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Chambre des Représentants. 

Sli:uc11 DU 26 MAI i 897. 

Projet de loi SUI' la protection de l'enfance (1), 

RAPPORT 
FAIT, A[] NOIU DE LA SECTION CENTRALE (t}, PAH )1. COLAERT. 

MESSIEURS, 

Le premier projet de loi sur la protection Je l'enfance date du 
rn août 1889. 

Déposé n la fin d'une session, il n'a pu être examiné par les sections qu'au 
mois de decembre de la même année, et n'a fuit l'objet d'un rapport que le 
27 avril 1892. Ce document explique la cause du retard : 

• cc La section centrale a pensé que le projet ne serait utilement discuté par 
» elle qu'après examen du rapport de la Commission de rcvision du Code 
>> civil. 

11 Elle a rencontré les propositions de la Commission relatives à la 
» déchéance de la puissance paternelle. Elle a tenu compte aussi des vœux 
)> exprimés par le Congrès d'Anvers tenu en octobre f 8901 et par d'autres 
>> assemblées qui avaient inscrit la protection de l'enfance à l'ordre du jour 
,, de leurs discussions. 

» Dans le courant de la session de i890-i89i, le Gouvernement n déposé 
,> le Recueil des législations étra11gères relatives à ce même sujet. et. 
>' le !'î avril 18921 les Procès-oerbauœ des séances de la connnissioii chargée 
i> de préparer un projet de loi sur la police des mœur«. 

(1) Projet de loi no 191i (Session de 18!)4--18!.l:î). 
(1) Lu secuon centrale, présidée par M. IlEEt1N.nn1, étnit composée de l\lM. llorors, Duns, 

Am'.DÉll ViSAllT OB Docrnml, Dll ÎROOZ, Col,AEnT et DE MONTPELLIEfi, 
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Ces documents, de même que l'examen du projet par des criminalistes 
,, et des magistrats distingués, ont permis à la section centrale de s'éclairer 
» davantage et de discuter, d'une façon approfondie, les nombreuses qurs­ 
;i, tions soulevées par le projet de loi >> 

A la suite de la dissolution des Chambres, le projet a été représenté le 
jer février {895, et la nouvelle section centrale a déposé. le 22 février 1895, 
le rapport antérieur de M. Colacrt. 

La section centrale avait proposé au projet primitif un grand nombre 
d'amendements qui, sur plusieurs points essentiels, s'écartaient des vues du 
Gouvernement. Celui-ci tint compte des idées exprimées par la section cen­ 
trale cl, le 20 juillet 18931 le Ministre de la Justice, l'honorable M. Lejeune, 
saisit la Chambre d'une série d'amendements qui modifiaient le projet' 
primitif. 

Mais la dissolution de 1894 vint de nouveau frapper de caducité le projet 
du Gouvernement et le rapport de la section centrale. 

Le Gouvernement a déposé, le 21 mai 189i>, un nouveau projet reprodui­ 
sant celui de M. Lejeune, sauf quelques modifications. 

Il supprime notamment l'article 24 des amendements anciens. le Gouver­ 
nement ayant déposé, le 1er février 1891>, un projet de loi modifiant l'article2;j 
de la loi du 27 novembre 189·1 sur le vagabondage et relatif aux contreve­ 
nants âgés de moins de seize ans. 

Les Chambres ont voté récemment cette modification. Il est donc inutile 
de nous occuper encore de cette question spéciale, qui eut cependant trouvé 
sa place dans le projet actuel. 

Les amendements proposés por le Gouvernement exigent un nouveau 
rapport. tout au moins sui· les questions nouvelles et les modifications intro­ 
duites par le nouveau projet. Mais les idées générales de cc projet étant 
celles de l'ancien, la section centrale a permis à son rapporteu 1· de repro­ 
duire les considérations de son premier travail, en tant qu'elles se rappor­ 
tent aux dispositions du projet. 

Le rapport de 1892 ex primait en ces termes l'avis de la section cen­ 
trale sur l'ensemble du projet : 

<< L'opinion publique se préoccupe viv ernent du sort des enfants morale­ 
>) ment. abandonnés. 

>) Des philosophes, des jurisconsultes, des magistrats, effrayés des progrès 
» de la criminalité, et convaincus que nos lois répressives, malgré de 
)> notables aruéliorauons, sont impuissantes à arrêter le mal. invitent 
)) instamment le législateur à tourner ses regards du côté de ces enfants et 
>> à organiser leur protection légale. 

)) Les enfants trouvés, les orphelins pauvres, les enfants matériellement 
>> abandonnés trouvent dans nos lois une protection qui parait suffisante et 
)) efficace. On pe11t en dire autant des jeunes indigents, mendiants et vaga­ 
)> bonds, et de certains mineurs acquittés pour avoir agi sans discernement 
,> en vertu des articles 72 cl suivants du Code pénal. Tout au moins faut-il 
i, i'1,r•onnaître que ces catégories d'enfants ont fait depuis longtemps l'objet 
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)> de la sollicitude du législateur, constamment préoccupé de leur améliora­ 
» tion morale. 

" Il n'en est pas demème d'un grand nombre d'autres enfants que la 
» naissance a placés dans des familles où ils se trouvent livrés à eux­ 
» mêmes, ou dont d'indignes parents ont fait des foyers de démoralisation 
» et de crime. 

,, Que faire de ces êtres malhcureux , souvent plus à plaindre que 
>) les enfants matériellement abandonnés? Faut-il régler leur situation, ou 
» bien laisser sans solution le problème grave et fondamental de leur 
» protection léaale P 

" " La famille est la base de la société; elle est elle-même une société, et 
» l'exercice de l'autorité paternelle n'est autre chose que le gouvcrne,nent 
" de cette société rudimentaire. Si les enfants, entourés des soins physiques 
" que réclame leur âge, reçoivent en même temps des influences moralisa­ 
>) trices, l'action bienfaisante de leurs parents s'étendra au delà du foyer 
» domestique : elle formera des citoyens utiles et profitera à la société tout 
>1 entière. La loi· ne peut qu'encourager et seconder cette action féconde; 
» elle n~ peut rien faire qui soit de nature à l'énerver ou à l'entraver. Mais1 
n quand la santé. la sécurité on la moralité de l'enfant sont menacées; quand 
» il est vrai de dire qu'en réalité il n'a pas de parents, ou qu'il vaudrait 
11 mieux pour lui n'avoir jamais connu les siens, le législateur peut-il se 
» détourner et refuser aux pouvoirs publics le droit de pénétrer dans le 
1, sanctuaire profané de la famille? 

» Des moralistes indolents, tout en s'apitoyant sur le sort de l'enfance 
,1 moralement abandonnée, estiment qu'il faut s'efforcer avant tout de 
» corriger les mœurs et laisser agi1· le temps qui modifie bien des choses. 
)> Quid leces sine moribus ~ 

>> D'autres, hommes actifs et courageux, n'hésitent pas à proclamer que 
» le salut de l'humanité peut dépendre de la solution du problème (1), et 
» que l'État accomplit un devoir urgent en soustrayant les enfants délaissés 
,> à l'atmosphère malsaine qui les entoure (2). 

•> Depuis quelques années, le Gouvernement belge a proposé plusieurs 
>> mesures de protection des mineurs, et !e pouvoir législatif les a consa­ 
" crées Citons la loi du 16 août J 887 qui punit : les débitants de boissons, 
n qui, dans l'exercice de leur commerce, auront servi des boissons 
>> enivrantes à des mineurs àgrs de moins de seize ans: cl ceux qui auront 
>> fait boire jusqu'à l'ivresse manifeste des mineurs <lu même âge; la loi du 
>> 28 mai 1888, relative à la protection des enfants employés dans les 
., professions ambulantes et qui counniue des peines sévères contre ceux qui 
,> livrent ou abandonnent leurs enfants, pupilles ou apprentis il des acro­ 
n hales 0u à des individus exerçant des professions analogues; enfin, la loi 

---------------- --- -- - -- - 
(4) Discours d'i nauguration du 1'° Congrès d'Anvers, pnr :M. Guillery, présiden l, 
(t) Journal des Tribunaux, 9° année, n° 74/i,. 
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,, du 15 décembre f 889~ qui constitue un moyen de protection des plus 
n efficace pour les enfants de la classe ouvrière. 

,, Cette loi, qui a reçu I'upprobation d'assemblées savantes et de gouver- 
1> ncrnenls étrungers et dont plusieurs dispositions ont été adoptées par les 
» Chambres frauçniscs. interdit le travail industriel aux enfants âgés de 
» moins de douze ans et autorise le Gouvernement à réglementer ou à inter­ 
" dire le travail des enfants de douze à seize ans. Par une disposition, 
,, entrée en vigueur le {er janvier f 892, la loi interdit en général le travail 
•. de nuit aux enfants de cette dernière catégorie, et elle prescrit, en outre, 
" pour eux, le repos hebdomadaire. Des peines pécuniaires sanctionnent ces 
n dispositions. 

" Déjà le Code pénal avait édicté quelques dispositions protectrices de 
" l'enfance. en privant de la puissance paternelle ct#des avantages qui en 
•> résultent : ceux qui se sont rendus coupables d'attentat à la pudeur ou de 
>> viol sur la personne de leur enfant, et ceux qui ont excité, facilité, favo­ 
» risé habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou 
>> la corruption de leurs enfants mineurs; articles 578 et 582. 

» Mais ces dernières mesures sont incomplètes et défectueuses, comme 
n nous le dirons plus loin. En y ajoutant la destitution ou l'interdiction du 
,, droit d'être tuteur: prévues par les articles 19 et 5i du Code pénal, pour 
., certains condamnés: et. dans le cas d'inconduite notoire de l'article 444 du 
,, Code civil, nous avons épuisé la nomenclature des dispositions par lesquelles 
» les auteurs de nos Codes ont pourvu à la protection légale des enfants. 

,-, L'ensemble des mesures, que nous venons d'énumérer rapidement, est 
» encore bien insuÏlisant pour assurer au mineur la protection à laquelle il 
>> a droit. L'intérêt de l'enfant, l'intérêt de ln famille, l'intérêt de la société 
>> cxig1·11 l I111c répression plus étendue et plus efficace des abus auxquels 
» l'enfance est exposée. 

" C'est. le plus souvent le foyer paternel qui est infecté; c'est donc là qu'il 
>> faut agir, le plus promptement, le plus efficacement possible. 

» Mais il ne peut être question, sous prétexte de protéger l'enfance, de 
>> restreindre les pouvoirs de la famille. Le déplacement de l'autorité pater­ 
» nellc ne doit se faire qu'en cas d'absolue nécessité et lorsqu'il y a lieu de 
» craindre que la conduite des parents soit de nature à compromettre la 
>> moralité, la sûreté ou la santé de l'enfant. 

>> A l'heure qu'il est, la question qui nous occupe a pris possession de 
» l'attention publique. Elle est posée dans presque tous les pays par un 
n graud nombre de publicistes, et inscrite à l'ordre du jour des congrès 
» scientifiques et des assemblées législatives. Quelques nations l'ont sanc­ 
)) tionnéc dans leurs lois. 

" Le Gouvernement belge, suivant le mouvement général, a déposé, le 
,, {0 aoùt 188!.); un projet de loi qui a pour but d'organiser la protection 
" légale <le l'enfance moralement abuudonnéc. La loi du 27 novembre f 891, 
,> pour la répression du vagabondage et de la mendicité, a déjà consacré 
>) certaines dispositions du projet qui nous est soumis. Il s'agit aujourd'hui 
n d'édicter quelques nouvelles mesures protectrices de l'enfance, et notam- 
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» ment de régler celles relatives au dessaisissement de la puissance pater­ 
» nelle. « (Rapport de M. Colaert, session de f89J-i892, n° 139.) 

Examen du projet en sections. 

Le projet du Gouvcmement a reçu dans toutes les sections un accueil des 
plus favorable. 
Trois seulemcnt'ont fait quelques observations: qui seront reproduites plus 

loin dans la discussion des articles. 

DIVI~ION. 

Le projet de loi propose quatre séries de mesures qui ont pour but d' orga­ 
niser Ja protection légale des enfants : 

La première tend à protéger l'enfant contre les abus de l'autorité pater­ 
nelle. La seconde! concerne l'éducation des enfants délaissés et de ceux qni 
ont déjà mauifeste des penchants vicieux. La troisième se rapporte à des 
mesures judiciaires à l'égard des enfants délaissés, maltraités ou coupables, 
La quatrième punit les. crimes et les délits qui portent atteinte à la moralité 
de l'enfant. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA DÉCIIBANCE DE LA PUISSANCE PATERNELLE. 

« Cc n'est point le législateur qui crée la puissance ou, pour mieux dire, 
n l'autorité paternelle , c'est Dieu. Les pouvoirs qu'ont les père et mère sur 
i> la personne de leur enfant dérivent de la paternité et de la filiation; ils 
>> ont poul' but l'éducation physique et morale de l'enfant. 

» A ces pouvoirs, qui sont des droits en même temps que des devoirs, le 
• législateur ne peut apporte!' aucune cntravc , il ne lui est même pas 
" permis de les limiter, tant que les parents n'en font pas un usage contraire 
>i ou préjudiciable à l'intérêt bien entendu de l'enfant. Sa mission consiste 
>> à fortifier l'autorité paternelle en donnant une juste sanction aux uns et 
» aux autres. 

>> Notre législation parait avoir garanti suflisamment les attributs de ce 
)> que le Code civil appelle la puissance pateruel!«. Des esprits sérieux pensent 
n même que le Code Napoléon est allé trop loin, et qu'il a revêtu les parents 
1> de droits excessifs et pri\ ilégiés. 

» La question qui nous intéresse ici, et. à laquelle la Chambre est appelée 
)> il douner une solution, est celle de savoir si nos lois actuelles ont sanc­ 
)> tionné, dans une mesure égale ou tout au moins suffisante, les devoirs des 
,, père et mère vis-à-vis de leurs enfants. 

n On le conteste non sans raison. 
1> L'article 203 du Code civil contient en germe les règles législatives con­ 

)) cernant les obligations morales qui découlent de la filiation. (< Les époux, 
~ 
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n dit-il, contractent ensemble, par le fait seul du mariage, l'obligation de 
)> nourrir, entretenir et élever Jeurs enfants. » 

» Sans doute, on peut dire qnc le manquement des parents à leurs 
» devoirs: leur négligence à donner à leurs enfants les soins nécessaires, le 
)> délaissement matériel et l'abandon moral; les excès, les violences, les 
» sévices; l'inconduite et l'exemple de la débauche; l'abus d'autorité ou de 
,, pouvoir; l'association des enfants à leurs crimes et délits, et tous les autres 
>> actes qui ont pour conséquence de démoraliser l'enfance, sont contraires 
>) à l'ohligation générale imposée aux père et mère par cet article. 

>> Mais ces actes, quelque coupables qu'ils soient, ne trouvent aucune 
>> répression dans le Code civil. Les réducteurs de ce Code, par oubli ou 
>) peut-ètr e par crainte de porter atteinte à l'autorité des père et mère, 
" qu'ils ont exprimée sous la dénomination surannée et abusive de puis­ 
)) sance paternelle) ont ajourné la discussion des questions de détail, sous 
» prétexte qu'il fallait se préoccuper avant tout du plan général du titre. 
,, Dans la suite, ils ont 11égligé les détails. convaincus sans doute, avec 
,, Bigot de Préamcncu , que les parents n'useraient de leurs droits que dans 
o l'intérêt et pou!' le bien de leurs enfants . 

., Il est vrai que certains articles d11 Code civil, et notamment les arti­ 
)) cles ~07, 1409, 1448, HW8, parlent de l'entretien et de l'éducation des 
>> enfants, à l'occasion des-charges qui résultent du mariage, de la commu­ 
>> nauté légale, de la séparation de biens cl du régime dotal. Mais les obli­ 
•> gatious du père et de la mère ne sont. pas déterminées d'une façon précise 
» et détaillée. Nulle part il n'est dit en quoi consistent l'entretien et l'édu­ 
,, cation. Il appartiendra au législateur. qui révisera le Code civil. de régler 
» cc point, en prenant en considérution la position de fortune des parents. 
» Nulle part 11011 plus il n'est question de défendre l'enfant contre les excès 
n du pouvoir de gar<le et de correction que la nature et la loi accordent aux 
>> père el mère. 

J) Aussi chaque fois qu'il s'agit de sévir contre les abus de l'autorité 
., paternelle, les tribunaux sont-ils embarrassés. On peut même dire qu'en 
)> dehors des cas fort rares où le pouvoir répressif peut intervenir, ils sont 
>> désarmés cl que cc n'est qu'ù la faveur de certains exemples tirés <lu droit 
)) romain, des traditions de l'ancien droit français ou de la jurisprudence 
>) des parlements, et grâce à des citations non probantes empruntées aux 
)> travaux préparatoires, el à l'interprétation manifestement erronée des 
>) articles 4 et 444 <lu Code civil, que nos tribunaux civils sont parvenus 
., à justifier leur intervention dans le domaine <le la famille, el à para­ 
» lyser dans les mains de parents indignes l'exercice <le la puissance pater­ 
,, nelle. 

>> Celte immixtion du pouvoir judiciaire paraît illégale à plus d'un auteur. 
n Laurent, entre autres, la combat vivement. Il est loin de partager I'opi­ 
n niou de Dcmolombe , qui, ne pouvant s'appuyer sur un texte de loi - il 
n le reconnaît; - invoque la raison, la morale et i'humaniié, pour légitimer 
)J les déc1sio11s de la jurisprudence ( t ). 

----------------- 
(•) l,Auncl\T, i'ruicipe: da drvit civil, t. IV, 11°• 291 cl suivants, 
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" Encore les cours et tribunaux, en se laissant guider par l'intérêt exclusif 
» de l'enfant, ne font-ils que régler l'exercice de la puissance paternelle 
>> dans des cas particuliers, en ayant soin de proclamer qu'ils la main­ 
• tiennent dans ses limites juridiques et qu'ils ne font qu'en réprimer les 
» abus et les excès. 

» La puissance paternelle subsiste donc dans ces cas, et si elle est 
» suspendue pour un temps plus ou moins long et ù l'égard d'un enfant 
>> déterminé: elle peut s'exercer vis-à-vis d'autres enfants d'une façon 
,. absolue et illimitée. C'est celte situation anormale qu'il importe surtout 
» de modifier, en fixant et en étendant les cas de déchéance de l'autorité 
>) paternelle. 

n Déjà avant le dépôt de notre projet de loi: la 2e section tic la Commis­ 
» sion extra-parlementaire de révision du Code civil avait voté l'avant­ 
)) projet du titre « De l'autorité des père et mère JJ, et notamment les 
» articles 7 et 8~ qui règlent les cas de déchéance de cette aulorité. 

» Réunie c11 assemblée générale. la Commission, après examen et discus- 
1> sion du projet de loi sur la protection de l'enfance, a donné la préférence 
>> aux dispositions proposées par sa seconde section. Nous ferons connaître 
» plus loin les principales différences entre les deux projets, au point de vue 
" des cas de dessaisissement de la puissance paternelle. >) (Rapport primitif 
de M. Colaert.) 

CAUSES DE DÉCBÉANCB DE LA PUISSANCE PATERNELLE. 

Ces causes sont prévues par les articles I et 2 du projet de loi du Gou­ 
vernement. 

L'article 1er détermine les cas dans lesquels la déchéance scru obligatoire, 
et résultera nécessairement du fait de la condamnation encourue. 

L'article 2 prévoit trois cas où la déchéance sera facultative, mais subor­ 
donnée à une condamnation antérieure. Il détermine un cas où elle sera 
facultative et pourra être prononcée en dehors de toute condamnation. 
Enfin, le dernier paragraphe de cet article prévoit un cas où la déchéance 
sera obligatoire1 mais après une instruction. 

AHTICLE PRE~JIER. 

L'ancien projet frappait de déchéance obligatoire : « ceux qui ont été 
n condamnés comme auteurs, cc-auteurs ou complices, pour attentat à la 
n pudeur, viol ou excitation de mineurs à la débauche. n 

La section centrale s'éleva énergiquement contre la disposition qui faisait 
du viol et même de tout auentat à la pudeur une cause d' exclusion obliga­ 
toire de la puissance paternelle â l'égard de tous les enfants. 

Le rapport s'exprima en ces termes : 

cc Ainsi un individu quelconque, auteur ou non de la victime, marié ou 
» célibataire, coupable d'une des trois infractions prévues par le numéro t 
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n de cet article, est exclu pour toujours de toute participation à l'exercice 
" de lu puissance paternelle. 

1> Que le crime ou le délit ait été commis sur l'enfant de l'auteur lui-même 
• ou sur l'enfant d'un étranger: et même, dans les cas d'attentat à la pudeur 
» ou de viol. sur un individu majeur; toujours il entraîne la déchéance de la 
» puissance paternelle, non seulement à l'égard de l'enfant de la victime, 
,, mais \·is-à-vis des autres enfants légitimes ou naturels, nés ou à naître, 
» de l'auteur de l'infraction. 

» Cette disposition consacre une innovation radicale. Elle s'explique 
,, quand il s'agit de dessaisir de la puissance paternelle ceux qui se sont 
>> rendus coupables d'une infraction de cette nature vis-à-vis de leur enfant 
» ou descendant. Il convient de modifier, sous cc rapport, les articles 578, 
,> S 2. et 582, § 2, <lu Code pénal, qui ne prononcent l'exclusion qu'à l'égard 
" de l'enfant victime. Le parent coupable de pareille immoralité est indigne 
» d'exercer les droits qui dérivent <le la paternité vis-à-vis de tous ses 
» enfants. 

» Mair, s'agit-il d'un nttcutut à la pudeur ou d'1111 viol s111· une personne 
>) étrnugèrc, ils 11c constituent g(~11érnlement1 dans les législations d'autres 
» pays. qt1'1111c cause de dérhéancc [aenltatioe de la puissance paternelle. 

» L'attentat à la pudeur et le viol,si coupables? si avilissants qu'ils soient, 
» dénotent-ils toujours, chez leur auteur, un dérèglement tel qu'il doive 
,, être considéré comme indigne d'exercer l'autorité paternelle P 

» L'individu peut avoir cédé à un emportement subit, à une passion 
., violente. La condamuation le flétrit: l'honneur de la famille. l'honneur de 
>> l'enfant en sont gravement atteints, il est vrai. Mais d'autres condamna­ 
" tions produisent le même effet. 

» L'individu a-t-il abusé de l'autorité paternelle? L'intérêt de l'enfant 
» e~ige-t-il qu'il ne reste pas soumis à celle autorité P C'est là la question. 

u li s'agit., par cxr111ple,d'1111 délinquant de dix-huit ans. li n'a pas encore 
» connu les devoirs du père de famille qu'il remplira peut-être un jour 
» d'une manière exemplaire. Le tribunal, e11 lui infligeant la peine méritée, 
» devra lui dire en outre : aux ycu:-. de la loi vous ne serez jamais père de 
» famille! 

» Et il en sera ainsi de l'attentat à la pudeur cornmt- du viol : dans l'un 
,1 comme dans l'aut re cas, déchéance ohligatoirc. 

n L'ai tentai à la pudeur .. même celui qui ne donne- lieu qu'à une peine 
,, correctionnelle. cnmmis sur une personne quelconque, entrainera la 
>> déchéance de l'autorité patornellc dès que l'auteur C'St condamné. Or, 

l'attentat existe dès qu'il y a un comrucncemcnt d'exécution (art. 574 du 
n Code péunl). Il cx isrc tout entier. il est complet dès le premier acte qui 
» commence l'cxecution, même quand l'agent. s'est arrêté volontairement 
» i1 ce premier uctr-. Et les circoustunces peuvent être telles que le juge a 
)) cru ne devoir appliquer qu'une amende, et même conditionnellement! 

" La section centrale n'a pas cru devoir se rallier à celle proposition. 
n Elle est d'avis <[LIC l'at teutat à la pudeur et. le viol commis sur une 
» personne autre que l'enfant ou le descendant du condamné, ne doivent 
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n coustituer que des causes de déchéance Iacultuti \ c. C esl aux tribunaux 
» à apprécier. dans 'chaque cas, si l'intérêt moral de l'enfant exige ou non 
,) qu'il soit soustrait à l'autorité de son purent condamné. " 

Ces considérations paraissent avoir exercé quelque influence sur les 
auteurs dr s amendements proposés parle Gouvernement en ·1895 et en 1890. 

Le numéro 1 de l'article i er a été, en dTct: modifié dans le sens des idées 
du rapport tic 1892: 

Il porte : " Ceux qui ont été condamnés à une peine criminelle ou correc­ 
)) tiouncllc, comme auteurs, ce-auteurs ou complices, pour excitation de 
» mineurs à la débauche. » 

L'attentat it la pudeur cl le viol deviennent, dans l'article '2, des causes de 
déchéance facultative, ù moins qu'ils n'aient été perpétrés sur un enfant ou 
un desccndnnt de l'auteur ou sur son pupille, et alors le cas rentre dans les 
numéros 2 et 5 de l'article 1er. 

La section centrale adopte la disposition du numéro ! de l'article t=. 
Mais elle croit devoir rappeler ici la discussion qui a surgi an sein de la 
sectiou centrale au sujet des articles 24 et 2o du projet de loi primitif. 

L'article 24 portait : o Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, 
» facilitant ou favorisant, pour satisfaire ses propres passions, la débauche 
» ou la corruptiou d'un mineur de l'un ou de l'autre sexe, même âgé de plus 
\) <le seize ans accomplis, sera puni de la réclusion. >) 

L'article 2:j disait : 1< Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, 
>> facilitant 011 favorisant, pour· satisfaire les passions d'autrui, la débauche 
)) ou la corruption d'un mineur de l'un ou <le l'autre sexe, sera puni de la 
>> réclusion si le mineur est âgé de plus de seize ans accomplis. La peine 
)> sera des travaux Iot-cés de dix ans à quinze ans si Je mineur n'avait pas 
1> atteint l'âge de seize ans accomplis. Elle sera des travaux forcés de quinze 
>i ans à vingt ans si l'enfant n'avait pas atteint l'âge de dix ans accomplis. 
)) Les coupables seront, en outre, condamnés à une amende de oO francs à 
" ·1,000 francs. » 

L'article 24 divisa les membres de la section centrale de 189~. Après de 
longues discussions, la majorité proposa le rejet pur et simple de la dispo­ 
sition. La question divise encore les meilleurs esprits. Nous croyons donc 
dcvoir , comme le faisait le rapport. primitif, développer les deux opinions 
qui se manifestent et les arguments qui militent en faveur <le l'une et de 
l'autre : 

» Faut-il punir le proxénétisme seul: c'est-à-dire le fait prévu par l'ar­ 
» ticlc 2;'.l du projet et s'appliquant à ceux qui excitent, facilitent ou favo­ 
>) tisent la débauche ou la corruption des mineurs poul' satisfaire les passions 
» d'autrui? Ou bien faut-il frapper aussi ceux qui débauchent ou cor­ 
)> rompent des mineurs, pm· les mêmes moyens, pour satisfaire leurs 
n prop1·cs passions? 

3 
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» La question fait surgir une ancienne controverse q,1i partageait la juris­ 
n prudence sous l'empire du Code pénal de 18-t.O, et qui a été tranchée 
>) en Belgique, par la loi interprétative du 5t mars 1844 en faveur du 
>> système restrictif. Le Code pénal de 1867, adoptant le même système, ne 
» punit que le proxénétisme. 

>, Le projet de loi propose de consacrer l'autre théorie. Il s'appuie sur 
» la jurisprudence constante de la Cour de cassation et sur ce que l'essai 
» fait en Belgique avant 1844 n'a pas eu de conséquences fâcheuses. La 
» jeunesse doit être défendue contre la corruption qui est la même pour 
>> elle, comme pour la société, dans les deux cas. C'est surtout au dommage 
>) social qu'il faut mesurer I'imputabrlité pénale. Il ne faut pas redouter 
» d'ailleurs les conséquences possibles d'une semblable incrimination : 
» l'inquisition de la vie privée, le scandale des poursuites et. le danger pour 
>J le repos des familles. On peut coucevoir ces appréhensions à propos de 
n toute disposition pénale (1). 

» A ces considérations on peut ajouter celles que nous avons développées 
)) au début de cc chapitre. Ensuite, le fait que l'article 24 veut Irnppr-r sera 
>i souvent celui que dans beaucoup d'autres pays on punit sous le 110m de 
» séduction. Enfin, la disposition trouve un nouvel d puissant appui dans un 
>> vote émis à l'unanimité par lu Commission chargée de préparer un projet· 
» de loi sur la police des mœurs (2). 

>> La majorité de la section ne s'est pas laissée vaincre par ces considéra­ 
)> lions. Elle n'admet pas tout d'abord que l'expérience faite en Belgique 
>) avant la loi de !844 soit concluante. Si la Cour de cassation n'a pas varié. 
>> son interprétation était contredite par la jurisprudence de nos Cours 
>) d'appel, d'accord avec la plupart des arrêts des cours de France. La néces­ 
» sité d'une loi interprétative prouve précisément que ces cours n'adoptaient. 
>) pas le système de la Cour suprême. Le prétendu essai fait antérieurement 
>) à la loi de f844 est d'ailleurs compensé et au delà par l'expérience plus 
>> lougue et plus récente faite depuis l'existence de cette loi et de la clisposi­ 
>) tion de l'article 579 <lu Code pénal. 

>) Mais la solution de la question législative ne doit pas être cherchée dans 
>> la jurisprudence qui tranchait d'ailleurs le plus souvent la question en 
)) droit. Qu'entend-ou, en fuit, par l'attentat nuix mœu,-s que le projet 
» propose de frapper? 

» S'agit-il de punir l'attentat à la pudem· prévu .par l'article f 9 en éten­ 
>> dant le cas aux victimes qui ont seize à vingt-et-un ans? Il suffirait dans 
)> cc cas délcv er l'âge de l'enfant. C'est dans la définition du proxénétisme 
» même qu'il faut trouver celle de l'attentat aux mœurs de l'article que 
>) nous discutons. Or1 les conditions sont les mêmes; il n'y a de différence 
>) que dans les mots pour sati.s('aire ses p1'0pres passions opposés à ceux-ci : 
cc pour saiisioire les passions d'autr11i. Pour que le proxénétisme suit punis- 

(1) Exposé des motifs sous l'article :-24-. (Projet primitif.) 
(') Documents, n• 156, déposé le 1) avril i Sfül. 
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)> sable, il est de doctrine et de jurisprudence qu'il n'est pas nécessaire que 
>> l'excitation ait été suivie d'effet. c'est-à-dire que l'enfant ait été flétri. Il en 
>> sera de même du cas de l'article 24; car l'attentat aux mœurs consiste. 
>> d'après les termes mêmes de l'article, dans le fait de faciliter, de [aooriser, 
>> d'exciter la débauche. Ces termes ne donnent pas l'idée d'un attentat direct 
>> sur la personne. 

>> On pourrait peut-être écarter notre interprétation en disant que le 
» Code pénal ne punit pas la tentative du crime d'attentat aux mœurs : 
» l'attentat existe dès qu'il y a un commencement d'exécution, d'après 

-» l'article 574 du Code. Mais il suffit de répondre que l'article 28 du projet 
>> abolit l'article 580 du Code pénal. Il en résulte que, si l'on peut conce­ 
» voir ici la tentative, celle-ci serait punie également. li est donc permis de 
» dire que le crime consistera dans frs <·/forts faits pour c01·1·om7Jre l'enfant. 

>i Ainsi interprétée, la disposition ne saurait être adoptée par la Chambre. 
>> nous semble-t-il : un don, une promesse, une parole imprudente pour­ 
)) raient donner lieu à poursuite et être punis de la réclusion ! 

» Supposons que le projet n'ait pour hut que de punir l'excitation suivie 
» d'effet. Même ainsi réduite et entendue, la proposition n'a pas été adoptée 
» par la section centrale. Elle a été vivement attaquée à la Chambre des 
» Représentants pa1· M. Janson (1). L'honornblc membre supposait le cas 
1, d'individus des deux sexes qui ont plus de seize ans et qui se séduisent l'un 
n l'autre. Ce cas tombera en effet sous l'apphcatiou de l'article 24. 

)) La section centrale pense que tout acte immoral ne doit pas être érigé 
>> en crime ou délit. Nous reconnaissons volontiers que les unions passagères 
» sont nuisibles ù l'institution fondamentale de la société, le mariage, el con­ 
» truiros à l'intérêt de l'enfance. Mais peut-on imposer le mariage à ceux qui 
,, n'en veulent pas? Et clans le cas cité par J'honorablc M. Janson, lequel 
>) des deux punira-t-on P Qui est l'agresseur dans un combat dont le légis­ 
)) lateur de J 79·1 a dit que le vainqueur et le vaincu sont moins ennemis que 
)) complicesJ Si vous les poursuivez, ils vous diront : (( Le mariage crée des 
>i obligations auxquelles nous ne pou,011s nous soumettre actuellement; 
n nous nous marierons plus tard. )) Non, la loi et la justice n'ont rien à dire 
)) dans le ménage de deux individus qui veulent vivre dans l'immoralité pour 
i> leur compte, sans que leur conduite extérieure offusque la morale. 

" La section centrale n'a pas même consenti à amender l'article dans le 
11 sens d'un de ses membres, qui proposait, à l'instar de plusieurs législations 
cc étrangères, de punir ceux qui séduisent des filles mineures par des 
>) manoeuvres doleuses. La question ainsi posée touche> au problème de la 
» recherche de la paternité que la Commission extra-purlemeutaire de revi­ 
» siou du Code ci, il propose de permettre dans certains cas, en appliquant 
n l'article f 382 du Code ci, il. L'honorable Ministre de la Justice s'est 
11 d'ailleurs engagé à demander à la Législature que des dispositions pour 
>> la répression de la séduction, qui se lie intimement aux questions relatives 
>) à la recherche de la patr-rrnté, soient discutées en même temps que l(' 

(i) Séance du B juillet -181)5. Annales, p. HiHi. 
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« projet de loi sur la protection <le l'enfonce('). Là section centrale estime 
cc qu'il faut attendre ces dispositions de l'initiative du Gouvernement. » 
(Rapport primitif.) 

La sec Lion cent rale, chargée de l'examen du nouveau projet, se rallie à la 
manière de voir· de la section centrale de 189:2 en ce qui concerne la sup­ 
pression de l'article du projet primitif. 

Du reste, le projet actuel ne reproduit pas l'ancien article 24. C'est donc 
le proxénétisme seul que le Gouvernement propose d'atteindre, se ralliant 
ainsi à l'opinion de l'ancienne section centrale. 

l.c Codc pénal 11c frappe le fait r1uc de peines correctionnelles et ne le punit 
que pour autant qu'il constitue un délit d'habitude. Il n'enlève aux parents 
la puissance paternelle que lorsque le délit. a été perpétré sur leur propre 
enfant, pour faciliter liobituellemeiu la passion d'autrui; et la déchéance ne 
s'applique que vis-à-vis de l'enfant victime. 

Faut-il suivre IJ théorie du Gouvernement et attacher la déchéance au 
cas où un seul fait de celte nature a été constaté, ou la restreindre au cas où 
le fait a été commis sur la personne ou à l'aide de la personne de l'enfant 
<lu condamné P Faut-il rendre la déchéance obligatoire? 

On ne salirait méconnaître que l'excitation de mineurs à la débauche 
constitue un fait d'un caractère particulièrement odieux. Celui qui s'en rend 
coupable n'agit pas, comme nous l'avons dit pour l'attentat à la pudeur et 
le viol, sous l'empire d'une passion violente, subite, qui admet, dans certains 
cas, l'application de circonstances atténuantes. Cc fait suppose, chez son 
auteur, de la réflexion, du calcul, des mauœuvres perfides, des trafics hou­ 
teux. Il déuute une corruption, une dépravation personuelle , il est presque 
toujours l'indice d'une absence complète de sens moral. 

Mais l'intérêt de l'enfant, dont le parent s'est livré à ces pratiques hon­ 
teuses, cxigc-t-il nécessairement la déchéance de la puissance paternelle? 

La législation française ne va pas aussi loin que le projet belge. Si le fait 
est. commis par des parents ou des tuteurs vis-à-vis de leurs enfants ou 
pupilles, la déchéance y est obligatoire et absolue. 

S'agit-il de mineurs ordiuaires, la loi française décrète la déchéance : 
[acultatioe après une première condamnation, elle devient obligatuù·e après 
une seconde condamnation. 

La section centrale estime que l'excitation de mineurs à la débauche pour 
satisfaire les passions d'autrui, doit être, en toute hypothèse, une cause de 
déchéance de la puissance palcrncllc. L'individu coupable d'un pareil fait 
do1111c la preuve d'une absence totale de sens moral. Entre ses mains, 
l'autorité paternelle peut devenir Lill instrument de démoralisation pour ses 
prupres enfants. Son affection mèrne , si taut est qu'elle existe, ne sera pas 
une garantie sufllsante pour la moralité de l'enfant. 

Quant au coucubiuage, nous verrons plus loin qu'il peut devenir une 
cause <le déchéance facultative. 

(i) Séance du Sénat du 14 mai 1890, p. l,1-79. 
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Les cas prévus par les numéros â et 5, et visant (( ceux qui, parents ou 
» tuteurs, auront été condamnés à uue peine criminelle comme auteurs, 
•> eo-auteurs, ou complices d'un crime commis sur la personne de leurs 
» enfants ou descendants. ou sur la personne de leur pupille, >> ont été 
généralement approuvés, et la section centrale s'y rallie. Mais elle propose 
de réunir les deux numéros en un seul, comme nous venons de l'indiquer. 

Le mot crime comprend l'attentat à la pudeur el le viol. 
Notons que la Commission de révision du Code civil n'admet pas qu'il 

puisse exister une assimilation complète entre le erirne commis par le parent 
sur la personne de son enfant, et celui commis sur un enfant qui n'est que 
le pupille du coupable. 

<< li y a plus de perversité, dit le rapport de la Commission, plus d'indi­ 
» gnité dans le crime commis par le parent sur celui que les sentiments 
» naturels lui commandent non seulement de rcspectcr-, mais encore d'aimer 
.• et d'entourer de tous les soins de sa sollicitude. » 

Sans cloute; mais la perversité n'est-elle pas suffisante chez celui qui a 
commis un crime sur la personne de son pupille, pour nous permettre de 
présumer que la santé, la sécurité 011 la moralité de son propre enfant sont 
en péril? D'un autre côté, l'intérêt social n'cxigc-t-il pas que le tuteur donne 
ù son pupille les soins d'un père de famille? L'orphelin appartient souvent, 
à divers titres. à la classe des enfants moralement abandonnés. li a donc 
droit à une protection efficace. Si le tuteur ne doit pas avoir pour son 
pupille la même affection que pour son propre enfant, il doit avoir pour lui 
le même respect. Capable de démoraliser l'enfant que la société lui a confié 
et qui est le plus souvent un membre de sa famille, ne prouvc-t-il pas qu'il 
est indigne de conserver l'autorité pntcrnel le que la nature lui a donnée? 
Eufin. la menace de déchéance de l'autorité paternelle à l'égard de ses 
propres enfants, sera, pour le tuteur; une sanction plus efficace de ses 
devoirs vis-à-vis de son pupille. 

Le nouveau projet de loi ne considère pas l'avortement et l'infanticide 
comme des causes de déchéance obligatoire de la puissance paternelle. Nous 
rev icndrons sur cette question sous l'article 2. 

Le quatrième cas de déchéance obligatoire adopté par le projet est le sui­ 
vant: 

<< Ceux qui ont été condamnés à une peine criminelle, comme auteurs, 
n co-autcurs ou complices <l'un crime, autre qu'un crime politique, auquel 
» leur enfant. 011 descendant ou leur pupille a participé, soit que celui-ci ait 
>> été condamné, soit qu'il ait été acquitl.è comme ayant agi sans imputa­ 
» hilité. )) 

Le projet de loi: a la différence de l'ancien projet, excepte le crime poli­ 
tique. La section centrale estime que celle exception est fondée, tout nu 
moins en ce sens qu'il 11c faut pas faire <l'une condamnation pour crime 
politique une cause de déchéance obliqatàire. 

4. 
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La cinquième section a fo11 observer que le fait que le père a fait part1c1pcr 
son fils à un crime ou à 1111 délit ne doit. pas. dans tous les cas: entrainer la 
déchéance de la puissance paternelle. Elle demande que les crimes et les 
délits donnant lieu il la déchéance soient spécifiés. 

Il n'est pas possible d'énumérer la longue série des crimes qui devraient 
tomber sous l'application de l'article f. u0 4. mais il esl certain que. même 
en exceptant le crime politique. la rédaction du numéro 4 peut donner lieu 
:1 des difficultés. 

Le Rapport de la section centrale de -f 892 proposait déjà de modifier cette 
disposition en se basant sur les considérations suivantes : 

<< Il arrivera généi-alcrncnt. dans cc cas, que le parent ou le tuteur aura 
J) associé son enfant ou son pupille à son crime. soit directement. soit indi­ 
» rectement. Mais le contraire peut arriver : à l'occasion de troubles ou 
» d'émeutes, par exemple. des crimes ont été commis par plusieurs indi­ 
)> vidus , un père de famille et son fils y ont participé. Existcra-t-il toujours 
,> et nécessairement un lien criminel entre le père et son fils? 

)> S'il n'exi ... te qu'un concours matériel, la déchéance de l'autorité pater- 
1> nelle ne se justifierait pas plus qu'après une condamnation pour un crime 
» quelconque. L'autorité paternelle n'est pas en cause. L'auteur, le eo-auteur 
>) ou le complice du crime n'a pas abusé de cette autorité. Elle n'a été 11i ln 
» cause ni l'occasion de la participation de l'enfant ou du pupille à l'accom­ 
n plissement du crime. 

)> C'est en se basant sur des considérations de celle nature, que la Corn­ 
>) mission de revision du Code civil a rejeté le quatrième cas de déchéance 
n obligatoire de ln puissance paternelle. Nous croyons que le projet de loi 
,, n'a voulu atteindre que le cas où il a existé un lien intellectuel, une espère 
>> de concert préalable. » 

La section centrale partage cette manière de voir. Elle propose de rédiger 
l'article de la manière suivante : 

« Ceux qui ont été condamnés à une peine criminelle: comme auteurs. 
n co-autcurs ou complices d'un crime, autre qu'un crime politique, auquel 
>> ils ont associé leur enfant ou pupille, soit que celui-ci ait été condamné, 
>> soit qu'il ait été acquitté comme ayant agi sans imputabilité. » 

ART. ':2. 

Les cas de déchéance facultative, prévus par l'article 2 du projet. ont été 
approuvés par la section centrale. Les cas du condamné comme auteur, 
co-auteur ou complice d'un infanticide ou d'un avortement et le concu­ 
binage ont donné lieu à quelques observations. 

La Commission de révision du Code civil se prononce contre cette cause 
de déchéance. Elle n'en fait pas mèmc un cas de déchéance facultative. 

Il est possible. comme le dit le rapport de lu Commission, que le fait ch· 
commettre un infanticide ou d'y participer ne prouve pas le manque 
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d'affection du père ou de la mère pour ses enfants, sou indignité à leur 
égard. On peut même ajouter que l'infanticide n'est pas1 absolnmcnt parlant, 
plus grave qu'un autre assassinat .\lais nous nous plaçons <fans l'hypothèse 
d'un infanticide commis dans des circonstances qui révèlent chez l'auteur 
du crime une grande perversité: des instincts qui font supposer que la sécu­ 
rité ou la moralité de ses propres enfants peuvent courir du danger. 
La déchéance n'est pas obligatoire, elle est facultative. La section centrale 
adopte la disposition du projet de loi. 

Le projet excepte l'avortement des causes de déchéance de la puissance 
paternelle. La section centrale ne se rallie pas à cette manière de voir. 
Elle est d'avis que l'avortement doit être assimilé à l'infanticide et constituer 
une cause de déchéance facultative. Elle propose donc d'ajouter l' avortement 
au n° 5. 

Le terme u inconduite >> est général et comprend notamment l'ivro­ 
gnerie, l'habitude du délit et les cas prévus pat· l'article 59 de la loi du 
27 novembre l89i sur le vagabondage et la mendicité. Il comprend aussi le 
concubinage et l'inconduite de la femme: et à plus forte raison le cas que 
visait l'ancien article 24 dont nous parlons plus haut, c'est-à-dire le fait. 
commis par un époux, d'attenter aux mœurs en excitant, facilitant ou Iavo­ 
risant, pour satisfaire ses propres passions: la débauche ou la corruption 
d'un mineur de l'un ou de l'autre sexe, même âgé de plus de seize ans 
accomplis. La section centrale propose de substituer le mot qraoe au mot 
(< habituel >>. 

Un membre de lo section centrale a proposé d'ajouter à l'énumération de 
l'article 2 Je cas de parents qui refusent de donner à leurs enfants les soins 
que les devoirs de la paternité leur imposent, ou qui les délaissent sous pré­ 
texte qu'ils ne peuvent les nourrir et les élever. Il ne s'agit pasl bien 
entendu) d'un des cas prévus par les articles 5o4 à 560 du Code pénal. qui 
tombent sous l'application des articles i et 2 du projet. 

Il arrive souvent, disait l'auteur de la proposition) que des parents quit­ 
tent le pays ou leur domicile, laissant leurs enfants aux soins de la bien­ 
faisance publique. Il en est même qui, rentrés dans le paysl ne se soucient 
guère de leurs enfants et les délaissent. 

Après une longue discussion, la section centrale a cru atteindre ce fait en 
ajoutant à l'article 2 un numéro visant (< ceux qui, sans motifs légitimes, 
auront délaissé leurs enfants n. 
Tous les membres de la section centrale se sont ralliés à cette rédaction 

qui paraît réaliser le but poursuivi par l'auteur de la proposition. 
Comme nous t'avons dit plus haut, le dernier paragraphe prévoit un cas 

où la déchéance sera obligatoire. mais après une instruction. 

Ain. 3. 

Cel article règle les effets de Ja, déchéance. Ceux qui l'ont encourue sont 
privés de tous les droits qui dérivent de la puissance paternelle et sont inca­ 
pables d'être subrogé-tuteur ou curateur. 
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Il résulte de ces termes que la déchéance est définitive. Définitive ou 
perpét uelle, en ce sens que, quels que soient. les événements ultérieurs, 
l'autorité ne peut être restituée à l'individu qui en a été déclaré déchu. 

Celte disposition a soulevé de nombreuses critiques. Nous y reviendrons 
à l'article H 1 qui consacre une exception au principe de l'article 5. 

La déchéance est aussi absolue, c'est-à-dire qu'elle atteint les père et 
mère vis-à-vis de tous leurs enfants et descendants, nés ou à naître, 
légitimes ou naturels, à l'encontre des ar·ticles 578 et 382 du Code pénal 
qui u'appliqucnt la déchéance qu'a l'égard de l'enfant victime du crime ou 
du délit. 

La section centrale approu\'e cette disposition . 
La déchéance est encore absolue e11 cc qui concerne les droits qui 

clèrivent de la puissance pateruellc. " Toute participation à l'exercice de la 
puissuucc paternelle ». dit l'article premier du projet; et l'article trois 
s'exprime de la même façon en disant : c< privation de tous les droits qui en 
dérivent >J. 

La loi française eut rc dans le détail de ces droits: mais elle semble donner 
un caractère exemplatif à sa longue énumération. Le projet de révision du 
Code ci, il les énumère : « couscnln- à l'option de uatiunalité, au mariage, à 
n l'adoption, à la tutelle oflicieusc, à l'émancipation et à l'engagement 
,. volontaire de leurs enfants ou descendants J>. 

La section centrale donne la préférence à la disposition du projet de loi. 
<p1i se borne à formuler le principe. Celte disposition comprend les cas <1ue 
uous venons d'énumérer, et la généralité de ses termes ne permet d'en 
exclure aucun autre, dès qu'il s'agit d'un droit. d'un devoir, d'un attribut .. 
d'un avantage quelconque résultant de lcxercice de la puissance paternelle. 

Qu'en est-il du droit d'être tuteur? 
Le paragraphe 2 de l'article proclame fJUC quiconque a encouru la 

déchéance de la puissance paternelle est incapable d'être subrogé-tuteur ou 
curuteur. On en conclut logiquement qu'il plus forte raison l'individu frappé 
de déchéance ne peut. plus être tuteur. 

Mais; quelque logique que soit cette conclusion, il serait à craindre que le 
silence du projet ne donnât lieu i\ des contestations. Supposons, un ascen­ 
dant condamné comme auteur d'un délit commis sur ln personne de son 
descendant (art. j, n° 1 ). Si les tribunaux prononçaient sa déchéance, il 
serait privé de tous les droits qui dérivent de la puissance paternelle qu'il 
riait appelé à exercer à défaut des père et mère. li perdrait même le droit 
d'être tuteur vis-Ù-\ is de toute sa dcsceudnncc , parce que cette tutelle 
résulte de sa qualité d'ascendant (art. 5. n" !). Mais ne pourrait-il plus 

• être tuteur de rni11e111•.:i étrn11grrs? 
La loi française a tranché ta question en inscrivant l'incapacité d'être 

tuteur dans son article ~ Elle interdit même à l'individu déchu de la puis­ 
sauce paternelle le droit d'être membre d'ùn conseil de famille. 

Celte dernière exclusion, n'étant pas prévue par notre article, ne pourrait 
ètre prunoucée par nos tribunaux. Ne faut-il pas en dire autant de l'inter- 
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diction d'être tuteur, lorsque la tutelle n'est pas un corollaire de la puis­ 
sance paternelle exercée par les ascendants? 

Le projet ne parle pas non plus du cas prévu par l'article 591 du Code 
civil, cl visant la faculté donnée au père de nommer il la mère survivante et 
tutrice un conseil spécial, sans l'avis duquel elle ne pourra foire aucun acte 
relatif à la tutelle. 

Il y a lien de réparer ces omissions. La section propose donc, pour éviter 
toute contestation, de modifier le paragraphe 2 de l'article 5 et de dire : 

cc Quiconque l'a encourue est incapable d'être tuteur. même officieux, 
>> subrogé-tuteur, curateur ou conseil de la mère tutrice dans le cas de 
» l'article 391 du Code civil. » 

AnT. 4 A 8. 

Cette série d'articles réglemente la procédure de l'action en déchéance. 
Plusieurs sections ont considéré comme inutile l'organisalion d'une pro­ 

cédure entièrement étrangère aux règles de nos lois, tant en matière d'in­ 
struction criminelle que de procédure civile. 

Dans les cas de déchéance prévus pa1· l'article ! er du projet, pourquoi, 
demandc-t-on, ne pas foire prononcer l'interdiction, qui est obligatoire, par 
le tribunal ou la cour qui a prononcé la condamnation? 

Et, dans les cas rie déchéance facultative, pourquoi une procédure 
distincte, longue et coûteuse? N'est-il pas à craindre. d'ailleurs. que la 
justice, qui n'aime pas de frapper une seconde fois le condamné. le renvoie 
plus facilement, surtout s'il s'écoule une période plus ou moins longue entre 
la condamnation prononcée et l'action en déchéance? 

Ces considérations, qui ont peut-être quelque valeur juridique, n'ont 
pu rallier la section centrale à l'amendement qu'un honorable membre de 
la deuxième section de !892 a formulé en ces termes : 

c< La déchéance est prononcée par Ir jugement ou l'arrêt de condamna­ 
» lion. Elle ne pourra être prononcée dans les cas prévus par l'article 2, 
>> !0 à 5°, que sur le réquisitoire du ministère public. " 

Celte proposition reproduit à peu près la règle des articles 19, 5 l et sui­ 
vants du Code pénal qui consacre; en effet, une procédure expéditive et ne 
donnant lieu à aucuns frais. 

Mais il est à remarquer qu'en cc qui coucerne l'article 4 du projet. 
qui régie la procédure pour les cas de condamnation entrainant ln 
déchéance obligatoire, cette procédure est très sommaire : le ministère 
public produit une expédition du jugement de coudamnutiou cl un certificat 
constatant que le jugement n'est plus susceptible d'être réformé par aucune 
voie légale. Le tribunal civil compétent prononce la déchéance sans autre 
procédure. 

Il eùt été plus expéditif encore de faire prononcer la déchéance pa1· le 
tribunal on la cour qui a rendu la condamuation , comme dans les cas prévus 

~ 
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par IC' Code pénal. :\fais le dessaisissement de l'autorité paternelle, décrété 
dans l'intérêt exclusif de l'enfant, ne doit être qu'une mesure de protection, 
souvent préventive. Elle ne constitue, en aucun cas. une peine accessoire. 
C'est une déchéance civile que les tribunaux civils seuls peuvent prononcer. 
Cc sont ers tribunaux qui, dans le cas d<· l'article 9 du projet. décident, le 
cas échéant, que la mère de l'enfant n'exercera pas les droits de la puissance 
paternelle enlevés au père. D'ailleurs. le tribunal chargé de la poursuite 
répressive n'est pas toujours celui du domicile des parents et partant de 
leurs enfants. L'intervention de cc dernier perrncttrn plus facilement aux 
intéressés de connaître lincapacité civile du père ou de la mère résultant 
de la condamnation. JI est possible aussi que le jugement ait été rendu par 
un tribunal d'un pays ètranger. où la déchéance de l'autorité paternelle ne 
découle pas nécessairement de la condamnation. Ne convient-il pas que dans 
cc cas le Belge, ou l'individu domicilié en Belgique, subisse ou puisse subir 
aussi la déchéance, s'il s'est rendu coupable des faits prévus par les arti­ 
cles! et 2 du projet? Enfin, dans les cas de déchéance Iacultativc, le tri­ 
bunal du douucile du condamné est seul à même d'apprécier si celui-ci est 
digne ou non d'exercer encore la puissance paternelle. 

Ou a fait au mode de procédure inauguré- par le projet. une seconde 
objection : pourquoi donner l'action en déchéance au ministère public sc_ul? 

On peut arg11111c11tcr en effet de cc que l'action en destitution de la tutelle 
appartient aussi aux membres de la famille du mineur : articles 444 et sui­ 
vants du Code civil. Ln loi française du '24 juillet f 888 accorde l'action <·11 
déchéance de la puissance paternelle à un 011 plusieurs parents du mineur 
au deqré de cousin qermain, 01t au ministère public. 

Les considérations suivantes, empruntées n l'Exposé des motifs du projet 
de loi primitif: nous semblent justifier lexr-lusion de la famille : 

c( Abandonner cette action aux membres de la Iarnille, ou en saisir néces­ 
>• saircrncnt la juridiction compétente, toutes les fois qu'une condamnation 
» peut donner OU\ crturc il déchéance, cc serait multiplier les procès 11011 

>> justifiés, au détriment de la paix des familles et au respect dû aux parents 
>) par les enfants. L'intervention du ministère public est nécessaire pour 
1, empêcher lt-s poursuites indiscrètes ou vexatoires : il importe que le 
» ministère public soit libre d'intenter l'action en déchéance 011 de ne pas 
» l'in tcn ter. » 

Ces considérations indiquent aussi les limites de l'intervention du parquet. 
L'inlcrèt bien établi de l'enfant doit être son seul mobile. Le déplacement de 
la puissance paternelle ~ quoique ne constituant pas une pcine , est une 
mesure d'une grnrilé exceptionnelle qui anéantit des droits fondés sur la 
natnrc et qui constituent pour les parents des devoirs sacrés. C'est assez 
dire que la déchéance ne peut atteindre que ceux qui aux yeux de tous, 
m- méritent pas de porter le titre de père ou de mère. · 

Nous npprouvous doue les longues et nombreuses formalités dont le projet 
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de loi entoure I'action du ministère public, cl les garantie:; accordées au 
parent défendeur à l'action. 

Nous nous rallions aussi à la faculté donnée au tribunal par l'article 6: 
d'ordonner, relativement ù la gardr et à l'éducation des enfants, les mesures 
provisoires qu'il juge utiles. 

On s'est posé la question de savoir si l'action du ministère public peut se 
prescrire? 

Le projet de loi ne dit pas dans quel délai,â partir de la condamnation: h~ 
parquet doit intenter sa demande en déchéance. L'article l f ne permettant 
que dans un seul cas de restituer au parent la puissance paternelle dont il 
a été déchu: prononce virtuellement I'irrévocubililé de la déchéance dans 
tous les autres cas. Il en résulte <1ue, dans l'esprit du projet de loi, comme 
suivant son texte, l'action du parquet uc peut s'éteindre par la prescription. 

Nous verrons plus loin que la section centrale 1 se ralliant à un vœu 
exprimé par le Congrès d' Anvers, est d'avis <111e le dessaisissement de l'auto­ 
rité paternelle ne peut, en aucun cas, ètre irrévocable. Si cette manière de 
voir est adoptée par la Chambre, il faudra admettre aussi que l'action du 
ministère public ne pourra plus s'exercer le jour où la demande en restitu­ 
tion peul être intentée. 
· Enfin, on a dirigé contre la procédure .de nos articles unr objection tirée 
de la Constitution : La déchéance peut-elle être prononcée à huis-clos? 

L'article 96 de la Constitution porte c11 effet : " Les audiences des tribu­ 
» naux sont publiques: à moins qnc celte publicité ne soit dangereuse pour 
>> l'ordre oules mœurs , et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un juge­ 
>> ment. >> 

En supposant que l'objection ne soit pas fondée en droit. il est certain 
qu'il n'existe aucun motif sérieux pour ne pas prononcrr le jugement en 
audience· publique. L'intérêt public semble d'ailleurs exiger que la pins 
grande publicité soit donnée au jugement qui prononce la déchéance et qui 
diminue la capacité juridique de la personne frappée. 

Il en est du reste ainsi en cas d<> déchéance facultative. Dans cc cas 
comme dans celui où il y a contestation d'identité ou contestation au sujet 
d'une condamnation subie en pays étranger, l'affaire doit être, aux termes 
des articles 4 et t$ du projet, renvoyée à l'audience publique, pour y être 
jugée. Pourquoi ne pas sui He la même procédure dans tous les cas? La SC'C­ 

tion centrale propose donc de supprimer dans l'article 4; § 5 les mots « en 
chambre de conseil ,i. 

ART. u. 
La déchéance de la puissance paternelle n'a aucune influence sur la puis­ 

sance maritale. Celle-ci reste intacte tant que l'union conjugale n'est pas 
dissoute. 

Il arrivera donc souvent que l'enfant, confié à sa mère, sera placé indirec­ 
tement sous l'autorité de son père, et la mesure de protection prise en ~a 
fa vcur sera inefficace. 
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C'est pour éviter cet inconvénient que l'article 8 permet au ministère 
public <le demander que la mère n'exerce pas les droits de la puissance 
paternelle. 

Pour un motif analogue, le tribunal pourra, à la requête du ministère 
public, retirer la puissance paternelle sur ses enfants, nés cl à naitre, à la 
femme qui épouse un individu déchu de cette puissance. 

(.;et article a été vivement critique par un membre de la section centrale 
qui n'admet pas que la puissance paternelle puisse être enlevée à la femme 
dont le mari eu est déchu. Dans le mariage, la femme, disait-il, doit être 
l'égale du mari et avoir les mêmes droits que lui. 

On a fait observ cr que cc système, appliqué dans notre cas, aurait souvent. 
pour conséquence l'obligation pour la femme de poursuivre le divorce ou la 
séparation de corps. 

L'honorable membre déclara ne pas s'arrêter devant cette nécessité et se 
réserva de développer sou système dans la discussion publique du projet 
cle loi. 

La majorité maintint sa manière de voir. notamment pour le motif ci­ 
dessus énoncé. Sans doute, la femme pourra. dans un ~rand nombre de cas: 
demander lt> divorce ou la séparation de corps, en se basant sur les causes 
qui ont donné lieu à la déchéance <le la puissance paternelle. Mais clic doit 
conserver sa liberté à cet égard; et si elle veut rester sous la puissance de 
son mari, il n'est pas possiblc , dans tons les ras, de lui donner l'exercice 
de l'autorité paternelle, sans exposer l'enfant à tomber indirectement sous 
la puissance de son père. Ce sera au ministère public à demander que la 
mère n'exerce pas cette prérogative cl aux tribunaux à décider si la demande 
est fondée. 

ART. 10. 

Les dispositions proposées par cet. article réalisent en grande partie les 
idées du rapport de la section centrale primitive. 

L'article 10 ancien remettait à l'autorité communale la garde et. l'éduca­ 
tion de l'enfant dont les parents sont déchus de la puissance paternelle. 
Cette disposition fut vivement combattue e11 189'2: au sein de la section 
centrale et rejetée à l'unanimité de St'S membres, 

Un membre d'une des sections motiva même son opposition en exprimant 
l'a, is que la disposition proposée pnr le Gouvernement. d'alors introduisait 
dans notre législation u11 principe ahsolument socialiste. 

Pour faire justice de cc reproche, et. en même temps pour· justifier les 
principes du nouvel article. la section centrale a chargé son rapporteur de 
reproduire les termes de son travail de 1892: 

)) Nous devons reconnaltre que cette disposition bouleverse toute notre 
J> higislalion actuelle et qu'elle peul, pat· une application fréquente.cornpro­ 
'> mettre l'existence de la famille, cl partant. constituer un grétVc danger 
>) pour la société même. 
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>J L'éducation des enfants n'entre pa!> dans les attributiou» de l'autorité 
)) cornmunnle , telles qu'elles sont définies par nos lois politiques. Le Code 
)) civil de rno:; a confié cette mission à la famille : aux père et mère 
» d'abord: aux ascendants ensuite, et, à leur défaut, à celui fJUÏ1 parcnt , ami 
» 011 étranger même à l'enfant. sera désigné par le conseil de famille. Ce 
» conseil est composé de parents et. au besoin, d'amis. 

» Le décret des f 6-24 août 1790 lui-même. qui définissait les attributions 
n des corps municipaux: avait songé si peu il leur conférer un pouvoir 
» quelconque sur la famille, qu'il institua un tribunal domestique pour 
)) trancher les contestations entre parents, et, notamment, pour régler 
n le droit de correction vis-à-vis d'enfants dont la conduite donnait à leurs 
,i parents des sujets de mécontentement très graves. Le droit de correction: 
» fortement critiqué aujourd'hui: est réglé par le Code civil. 

>) C'est la personne de confiance, désignée comme nous venons de le dire, 
)) qui est chargée par la loi de veiller sut· l'enfant et de pourvoir à son édu­ 
)} cation. en cas de décès des père et mère. La tutelle est ouverte de la 
), même façon quand les parents, par suite d'absence ou d'interdiction judi­ 
J) ciairc, sont dans l'impossibilité de remplir les devoirs de garde et d'édu­ 
>J cation de leurs enfants. 

>) C'est à ce système, éminemment favorable à l'intérèt de l'enfant et qui 
)) respecte les droits et les devoirs des père cl mère, sans nuire d'ailleurs à 
>> l'intérêt de la société, que le projet de loi nous semble porter une grave 
» atteinte. 

" Nous avons vainement cherché, dans l'Exposé des motifs, la justification 
n de l'innovation proposée. 1l i nvoque1 en trois mots, i'intérê: de la société 
n tout entière. Mais en quoi cet intérêt serait-il lésé, si le législateur appli­ 
<1 quait il l'enfant dont les père et mère ou l'ascendant sont déchus de la 
>) puissance paternelle, le système que le Code civil applique à l'enfant dont 
), les parents sont morts, absents ou interdits? 

>> Jusqu'ici ce système n'a pas été critiqué sérieusement. dans son 
» ensemble; et si quelques détails peuvent laisser à désirer, il ne peut être 
» venu qu'à l'idée d'esprits imbus de doctrines subversives de vouloir 
" enlever l'autorité paternelle à la famille, pour la confier à l'État. 

» Avons-nous besoin de dire que tel n'est évidemment pas Je but du projet 
)> <le loi? L'honorable M. Le Jeune a déclaré, à l'assemblée de la Fédéra­ 
" lion des Comités de patronage, que l'initiative privée, la charité de chacun 
J> peut intervenir. 

>> D'ailleurs, le paragraphe f> de l'article 10 propose que dans le cas, où, 
,, ;1ar suite de déchéance, l'exercice des droits de la puisstuu» JJalernelle 
» n'apportient plus ni au père ni à la mère, la tutelle pourra être constituée 
» wnfo1'1némeut aux dispositions du Code civil. 

» Mais cc n'est là qu'une exception qui, fort heureusement, deviendrait 
,> lu règle dans létat actuel de nos idées et de nos mœurs. L'Ex posé des 
<( motifs lu justifie en fort Lons termes ; Il se peut~ dit-il: q,ic) la puissance 
,, paternelle étant enlevée aux parents, une personne quelconon», appa­ 
» rmlée â l' en [aut 011 même étrangfre â la [amille, désire se cliarqer 

6 
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·, de sou éducation, Si celle p<11·sonne présente toutes les yaranties nécessaires) 
u il n'y a aucune raisun pot/1' lui refuser cette tutelle »oloniaire, dans les 
" conditions spétifiées par le« trois derniers paragraphes de l' article 1 O. 

;> La sec! ion centrale p1·opose de faire de cette exception la règle généra lu 
,, et de ne confier la garde et l'éducation à l'autorité communale que 
)) lorsque l'enfant n'a pas de parents ou, mieux encore, lorsque personne 
>> ne se charge de son éducation. 

,> Cc serait proclamer dans la loi le principe salutaire du respect de 
» l'autorité familiale, éviter le reproche adressé au projet de consacrer un 
» principe socialiste cl ne pas aggraver les charges des communes, tout en 
» sauvegardant l'intérêt bien entendu de l'enfant. 

>> En ce qui concerne l'intervention de l'autorité communale. on He doit 
,i pas se dissimuler qu'à l'avenir les tribunaux auront à s'occuper d'un 
>> nombre considérable de jeunes malheureux qui, pour des motifs divers, 
)) appartiennent à la classe nombreuse des enfants moralement abandonnés. 
» Si la loi favorise l'action privée. il est évident qnc ce sera à la décharge de 
>J l'État et. des communes dont un grand nombre ont une situation obérée. 

" Qu'on n'objecte pas que si l'enfant du riche peut recevoir, dans notre 
» système, une éducation convenable, il n'en sera pas de même de l'enfant 
>i indigent.. Ceux qui connaissent l'esprit des familles pauvres, pour s'être 
" mis en contact avec elles, savent de quels sacrifices elles sont capables 
)) quand il s'agit de placer des enfants abandonnés par leurs parents. 

» Quoi qu'il en soit, nous sommes d'avis que l'autorité publique doit inter­ 
>> venir le moins possible, et. qu'il faut laisser agir l'initiative privée. Dans 
J> ces dernières années, ln charité inciividuelle a fait des merveilles en 
» faveur des enfants abandonnés, en France, en Angleterre, en Italie, e11 

<< Amérique et dans d'autres pays. Pourquoi on serait-il différemment en 
i> Belgique où toutes les misères trouvent des secours, des consolations, 
>> des dévouements? 

» Tels sont. entre autres, les motifs qui ont engagé la section centrale à 
" amender l'article f O dans le sens indiqué plus loin. » 

La section centrale actuelle fait siennes ces observations. Toutefois, elle 
croit devoir faire remal'quer1 quant aux dispositions proposées par le Gou­ 
vcrnemcnt.que c'est à tort que le paragraphe cinq ne donne pas.en principe, 
à la mère el au tuteur la garde et l'éducation de l'enfant. C(• n'est que si le 
tribunal eu décide ainsi qlle ces attributs essentiels de la puissance pater 
nelle seront confiés à la mère ou au tuteur. 

La section centrale estime que la disposition doit être renversée et qu'il 
y a lieu de dire : c< La tutelle, dans les cas prévus aux précédents alinéas 
n du présent article, attribue la garde el l'éducation de l'enfant à la mère 
,, ou au tuteur, à moins que le tribunal n'en décide autrement. Si le tribunal 
)) n'accorde pas ù la mère ou au tuteur lu garde et l'éducation, celles-ci 
)> appartiennent au Gouvernement, jusqu'à la majorité de l'enfant. » 

Deux. membres de la section centrale, tout en admcttuut la partie de 
l'amendement qui donne, en principe, la garde et. l'<id11cat.io11 de l'enfant i, la 
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mère ou au tuteur, ont proposé de les confier éventuellement non au Gou­ 
vernement. mais à la commune. 

C'éteit., comme nous venons de le dire, l'idée du projet primitif et l'an­ 
cienne section centrale s'y était ralliée. Mais les autres membres ont cru que 
le Gouvernement présentait pins tic garanties que les communes. C'est lui, 
du reste, qui, dans l'ensemble des dispositions qui règlent la protection de 
l'enfance, est chargé de l'éducation des enfants. Il en dispose jusqu'à-leur 
majorité. Il est donc rationnel qu'à défaut de père et mère, de parents ou 
de personnes charitables chargées de la tutelle, celle-ci passe entre les mains 
de l'État. 

Une proposition transactionnelle a été faite par un membre. Nous verrons, 
par la disposition de l'article f 2 du projet, qu,· la dépense du placement de 
l'enfant, par les soins du Gouvernement, incombe pour une moitié à la 
commune du domicile de secours. L'honorable membre propose que: dans 
ce cas, la garde et l'éducation de l'enfant puissent. sur la demande <lu collège 
des bourgmestre et échevins, être déléguées au pouvoir communal. 

C'est une conséquence de l'amendement proposé par cc membre à l'ar- 
ticle 15 du projet. · 

La section centrale ayant adopté cet amendement, il y a lieu de modifier 
en conséquence l'article {O. 

ART. H. 

Cet article dispose que ceux qui ont encouru la déchéance dans le cas 
prévu a11 n° 4 d,: I' article 2 peuvent. demander, après une période de trois 
ans! CJllP l'exercice de la puissance paternelle leur soit restituée. 
Il consacre donc le principe de l'irrévocabilité <le la déchéance et une 

exception: une seule, à ce principe. 
La plupart de ceux qui s'occupent de la question de la protection de 

l'enfance ont. réclamé contre cette disposition radicale du projet de loi. La 
Commission de révision du Code civil propose: « Les père et. mère peuvent 
» être réintégrés par le tribunal dans l'exercice 1e l'autorité qu'ils auraient 
" perdue aux termes de l'article 8 »; c'est à-dire dans le cas de déchéance 
facultative proposée par la Commission. 

La loi française va beaucoup plus loin : elle admet la restitution de la 
puissance paternelle. même dans les cas où la déchéance a été encourue de 
plein droit: pourn1 que le condamné ait. obtenu sa réhabilitation. Le Con­ 
grès cl' Anvers émit le vœu que ,, la déchéance ne soit jamais prononcée 
,, d'une manière absolument définitive et irrévocable. maisquc,dans tous les 
)) ccs .celui qui l'a encourue puisse en être rclcvéjudiciairemr-nt et reprendre 
,, l'exercice des droits qui lui sont nécessaires pour remplir, à l'égard de 
11 ses enfants: le devoir d'éducation qui lui est. imposé par la nature et par 
" la loi n. 

La section centrale. n l'uuanirnito de ses membres, s'est ralliée à cette 
manière de mir. Nous avons démontré plus haut combien il serait peu 
équitable: injuste mèmc, d(• priver de la puissance paternelle des individus 
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qui peuvent avoir cédé à une passion , iolcnte et passagère, par exemple, 
dans le cas d'attentat à la pudeur commis par des jeunes gens sur des per­ 
sonnes étrangères et majeures. La sévérité de la mesure saute davantage 
aux yeux quand on considère c1uc, d'après le projet de loi, cette déchéance, 
comme toutes les autres. sauf le cas excepté par l'article -f 1, serait. irrévo­ 
eable. 

On peut objcrtc1· que le dessaisissement de l'autorité des père et mère n'est 
pas nue peine proprement dite: ni une peine principale. ni une peine acces­ 
soire. Cela est vrai; mais elle constitue une déchéance, une peine civile d'un 
caractère extrêmement gran!. Quoique prononcée dans l'intérêt exclusif de 
l'1•11fo11t. elle peut avoir pour cflet , sinon pour but, l'amendement du 
enupable. Si ce résultat est atteint, le déplacement de la puissance paternelle 
na plus de raison <l'être. 011 ne saurait assez le répéter: l'autorité paternelle 
est un droit en même temps qu'un devoir imposé par la nature.<< Non seule­ 
" ment elle a toujours existé, mais. après l'autorité de Dieu, elle est la pre-­ 
" mière. Toute autre autorité sur la terre n'a dù être, dans le principe. 
» qu'une image de celle du père de famille ù l'égard de ses enfants, et toute 
» magistrature parmi les hommes a été d'autant plus parfaite qu'elle s'est 
» moins éloignée de cc type primitif (1). » 

Comme nous l'avons dit en critiquant l'innovation proposée par l'article 10: 
c'est la tutelle déférée par la famille à un parent ou à un ami, ou même a 
une personne étrangère réunissant les qualités voulues. qui, à défaut des 
parents. exercera le mieux la magistratur« domestique. Mais cette mission 
elle-même, quelque féconde qu'elle puisse être, doit cesser le jour où le chef 
de la famille découronné est redevenu digne d'exercer sa royauté intime. 

La sec! ion centrale propose donc de restituer la puissance paternelle toutes 
les fois que l'indignité a cessé. Mais, pour constater l'amendement <lu parent 
déchu, il faut une période plus ou moins longue et proportionnée à la gra­ 
vité des cas. Nous proposons dix ans dans les cas de déchéance obligatoire: 
c111l1 ans dans les cas de déchéance facultative. 

Ain. J2. 

Cet article règle la question des frais de placement de l'enfant dans un 
établissement de charité ou d'instruction ou en apprentissage. 

Dans une section, la disposition qui met la moitié <les frais à charge de la 
commune a été critiquée par un membre, comme étant trop lourde pour 
les administrations communales. 

La section centrale trouve le partage des frais pour moitié entre l'État et 
la commune juste et équitable, et se rallie ù l'article i 2. 

Mais elle propose, pour mettre la disposition de cet article en rapport 
uv er l'arueudcmcnt adopté ù l'article 131 d'ajouter après le:, mots: par les 
soins du Gouvernement. ceux-ci : Oil de la commune dans les cas où Lit garde 
el L'éducation d1· l'enfant lui sont confiées. 

(1) Bt.rxcnxr, De l« p11isça11rc puternelle (Rcv1u de droi! [rançais et élrwiyer, l. V). 
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CHAPITRE 11. 

DRS ÉCOJ,ES DE IIIE!ffAISANCE DE 1.'ÉTAT. 

AllTICLES f 5, 14 ET HJ. 

L'article premier de la loi du 27 novembre 1891 dispose que le Gouwr­ 
ncmcnt organisera, pour la répression du va~abondage et de la mendicité, 
des établissements de correct inn , sous la dénomination de dépôts de mendi­ 
cité, des maisons de refuge et des écoles de bienfaisance. 

Les écoles de hicufaisance, dit l'article 2: § 5, de cette loi, seront affectées 
aux individus. âgés de dix-huit ans accomplis, qui seront mis par t'autorité 
judiciaire ;1 la disposition du Gouvernement 011 dont l'admission aura été 
demandée par l'autorité communale. 

Cette disposil ion est reproduite dans l'art ide 15 du projet, qui traite exclu­ 
sivement cc des écoles de bieufuisnnce de l'État"· Elle fait partie d'un 
ensemble de dispositions, extraites de la loi de 1891: qui règlent la matière 
et qui trouveront mieux leur place ici que dans une loi qui n'avait pour bnl 
que de réprimer le vagnboudage et la mendicité. 

Depuis la loi de 189t, qui leur· a donné celle dénomination, les 1;coles df 
bien/aisance sont donc destinées aux enfauts .. :\gés de moins de dix-huit ans 
accomplis, qui sont mis à la disposition du Gou,·crncment par l'autorité 
judiciaire (article 13) ou dont l'admission est demandée par le collège des 
bourgmestre et échevins (article ·lo). 

La première catégorie comprend aussi les jeunes contrevenants de moins 
de seize ans accomplis, mis à la disposition du Gouvernrmcnt en vertu de la 
loi <lu i6 février 18971 qui a modifié les articles 2o et 51 de la loi de 1891. 

Un membre de la section centrale a proposé de modifier l'article 15 en 
étendant. aux provinces et aux communes le pouvoir de créer des écoles 
de bienfaisance, avec lautorisalion du Gnuvernemcnt. 

Celte disposition consacre une innovation en celte matière. Elle étend les 
attributions des pouvoirs provincial cl communal, telles qu'elles sont établies 
par les lois organiques de { 856. 

La section centrale estime que; puisque les communes sont tenues; en 
vertu de l'article { 2 du p1·ojet de loi, tl'inturvenir , J)Cllll' la moitie: dans les 
frais d'cntret.ien et d'éducation des enfants: il n'est que juste de leur 
permettre de créer clics-mêmes des écoles de bienfaisance, avec l'autorisa­ 
tion du Gouvernement. 

Sans doute, le nombre des communes qui créeront des établissements de 
celle espèce sera fort resl reint, mais rien n'empêchera qu'à l'avenir 
plusieurs communes s'entendent pour atteindre cc but 1 et. l'on verra 
peul-être réaliser alors la création d'écoles cantonales, où le Gouver­ 
ncmcut pourrait placer les enfants mis à sa disposition il raison d'une contra­ 
vention. Ce serait le système suisse prèconisc dans la discussion de la loi 
du ID février l897, modifiant les articles 'ZJ cl 51 d(' la loi de 18!) l, pour la 
répression du vagabondage et. de la mendicité. 

7 
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La section centrale p1·opose dune d'ajouter: à la fin de l'article 13, la 
disposition suivante : 

cc Les provinces et les communes peuvent, avec l'autorisation du Gouver­ 
uement.établir des écoles de bienfaisance»: et de supprimer .dans les articles 
14 et W, les mots de l'/ttat après les mots : écoles de bienfaisance. 

CHAPITRE II. 

OES llESUltES .JUDICIAlllES A L'ÉGARD DES ENFANTS DÉLAISSÉS, MALTRAITÉS 

OU COUPABLES, 

Les articles 16 et suivants fixent l'âge légal de l'enfant au point de vue 
répressif. 

Dans notre législation actuelle, l'enfant, à tout âge, peut être l'objet de 
poursuites. Aucune limite n'étant établie, il est arrivé que des enfants de 
huit ans et. au-dessous ont été traduits <levant nos tribunaux de répression, 
cl: s'ils ont échappé à toute condumnation, c'est qu'il eût été injuste, pour 
11c pas dire davantage, de leur inflige" nue peine quelconque. 

S'il est nécessaire <l'établir un âcre au-dessous UU(JUCI l'homme est jugé n , n 
incapable de poser les actes de la vie civile, a plus foi-te raison faut-il c11 

déterminer un au-dessous duquel il est. incapable de commettre <les actes 
délictueux. S'il fout yingL el L\11 ans pour se rendre un compte exact du 
moindre acte entraînant des conséquences pécuniaires, 11c Iaut-il pas certain 
âge pour comprendre la portée de l'acte réprchcusihle que l'on pose? 

Le Code pénal ordonne au juge du crime ou du délit d'examiner le point 
de savoir si le mineur de moins de seize ans a agi ou non avec discerne- 
111l,-11t(articles 72 à 7;5). A première vue, cc système paraît rationnel : celui qui 
ue peul encore discerner entre le Lien et le mal u'est pas responsable de ses 
actes. On cornprend donc que le juge, se basant sur cette distinction, puisse 
111Higer une peine au mineur qui a agi avec disccrnemeut, et le laisser à ses 
parents dans le cas couuairc, pourvu, bien cntendu , que ceux-ci préseuteut 
certaines garaut.ies; smon, re remettre aux pouvoirs publics. 

Mais il est incoutestublc que cc système, aujourd'hui généralement cri- 
11q ué, n'a pas prod ui l les heu reux effets q uc le législateur semblait en attendre. 

L'expér.cuce a parlé : les tribunaux, saisis <le l'affaire, sans examen 
préalable, n'ont pas les éléments nécessaires pour se pro11onccr en connais­ 
sance de cause sur la question du drsccrneuieut ; ils se laissent guider par le 
plus ou moins de garanties que préscntcut les parents du jeune délinquant, 
et c'est souvent à l'audience mèmc que ces rcuseiguemcuts leur sont fournis 
par des olliciers de la police j udiciaire. 

Le projet de loi apporte des amehorutious considérables à la législation 
actuelle. 

Anr , 16. 

L'article 16 prohibe les poursuites contre les enfants qui n'ont pas atteint 
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l'ùge de dix uns accomplis. Cet âge varie de pays à pays el va de sept à qua­ 
torze ans. L'âge de dix ans paraît une moyenne répondant à l'idée du discer­ 
nement dans l'état de notre climat et de nos mœurs. 

La section centrale adopte cette limite et se rallie à l'innovation consacrée 
par cet article. 
Elle admet également la disposition du paragraphe 2 de cet article. 

ART. 17. 

Le projet de loi maintient la classification des enfants âgés de moins de 
seize ans et qui ont commis des infractions, en deux catégories : ceux qui 
ont agi avec discernement et ceux qui ont agi sans discernement. 

Cette classification et. le traitement différent infligé à ces deux catégories 
d'enfants par le_ Code pénal ont subi de vives attaques. notamment au 
premier Congrès d'Anvers, qui a volé la proposition suivante : 

<< La constatation du discernement visée par les législations positives, en 
>> cas de poursuite exercée à charge d'enfants de moins de seize ans avant . . 
» commis des infractions. ne peut servir de base légale à la classification des 
» enfants. Cette clussificutiou doit être laissée à l'Aduunistration. » 

Ce vœu a fait l'objet de longues discussions. Appuyé par des criminalistes 
et des mauistrats du 1,avs et de l'étranaer il semble avoir été adopté à b J n l 

I'ununirnite des membres du Congrès. 
Ceux qui ont suivi les séances de celte assemblée ont dù s'apercevoir qu'il 

a règné une certaine confusion dans ta discussion qui a précédé la proposi­ 
tion que nous venons de relater. Les membres le mieux au courant de la 
question n'étaient pas même <l'accord sur la portée exacte de l'article -13. 

Il se dé~agc Je la lecture des -debats, 4ue l'on était unanime pour dire que 
~, le discernement introduit dans les lois pénales pour reconnaître si l'enfant 
>> est vicieux ou non, sil duit être sounus à Lei ou tel régime, est un mode 
11 inexact d'observation ... C'est à lassistauce qu'il faut demander la solution 
11 du problème 4u1 jusqu'ici a été placé sur le terrain pénal cl pénitentiaire ... 
n Les mesures préventives sont les meilleures que l'on puisse prendre 
>1 d'abord ... (f) ,,. 

D'accord sur ces principes; M. Bruyère ne demande qu'une déclaration 
indrquuut qu'il y avait, dans ta législation pénale actuelle, « cette iniquité 
» grave de mcu re dans le même établissement correctionnel les enfants 
>> iunoceuts Je notre article 7:2 el les enfants pervers de la correctiou pater­ 
» nerlc. )) 

L'houorahle membre cous la ta aussi que c'était aller trop loin d'enlever 
am, tribunaux la rcsponsahilué de la décision a prendre, pour la confier à 
l'autorité ·gouvernementale ou communale. 

Mais il a été répondu que l'Administration, dans le système proposé, n'a 

(1) Discours de l\l. Bruyère, compte rendu stéuographiquc, p. 580, . 
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pas plus que les tribunaux à se poser la question de savoir si l'enfant a agi 
on non avec discernement, puisqu'elle ne s'occupe pas du délit. 

L'honorable M. Prins fit connaitre le rù'e des tribunaux. D'après lui, il 
est inutile d'obliger le juge à choisir entre le discernement et le non-discer­ 
nement. La seule chose qm le tribunal doive se demander est celle-ci : Faut-il 
laisser l'enfant à son milieu? Peul-on le laisser à sa famille? Ou bien, cet 
enfant est-il dangercux P Faut-il l'arracher à son milieu, le prendre, le pro­ 
téger, lui donner une tutelle arlministrativ c ( 1)? 
Il est incontestable que la plupart des enfants qui commettent des délits 

avant l'âge de seize ans sont des malheureux plus dignes de pitié que de châ­ 
timent. A tic rares exceptions près. ils sont victimes de la négligence. du 
mauvais exemple, de l'inconduite de leurs parents. Est-il juste dès lors de 
lrs condamner? Jusqu'ici ils n'ont pas connu la famille, ou plutôt. comme 
nous l'avons dit, il eut mieux valu qu'ils n'eussent jamais connu la leur. Il 
s'agit donc de leur en donner une. Laquclle P lei, encore une fois, il faut 
laisser agir la charit« privée, et cc n'est qu'à son défaut que l'on peut 
remettre les enfants de notre catégorie à la disposition des pouvoirs publics. 

Mais il est possible que l'enfant ait subi de mauvaises influences au dehors, 
tandis que le foyer domestique, mème sous le chaume, est resté sain. Alors. 
si les parents 11c sont pas clans l'impossibilité physique ou morale d'élever et 
d'éduquer l'enfant, c'est a la famille qu'il faut k restituer et le placer sous le 
regard du père cl de la mère, toujours plus vigilant. plus affectueux, plus 
eflieace 4u<' celui d'un administrateur quelconque. 

C',~st une question de fait et. d'appréciation qu'il faut abandonner à la jus­ 
tice, (JUÏ s'entourera de tous les renseignements nécessaires pour se prononcer 
en connaissance de cause. 
. Dans le système du projet de loi, la question de discernement sera encore 
posée; mais elle le sera. non plus par le tribunal saisi de l'affaire à l'audience 
même, mais par la chambre du conseil ou la chambre des mises en accusa­ 
tion. C'est l'instruction préparatoire qui dira si l'enfant a agi ou non avec 
discernement. 

Dans Ir premier cas, l'enfant àgé de plus dl' quatorze ans el moins de 
seize ans accomplis sera mis en jugement en vertu d'une ordonnance de la 
chambre du conseil ou de la chambre des mises en accusation. Dans le 
second cas, il sera laissé à ses parents ou mis a la disposition des pouvoirs 
publics. 
Si l'enfant n'avait pas atteint l'âge de quatorze ans accomplis. la chambre 

du conseil ou la chambre des mises en accasatiou pourra renvoyer l'enfant 
de la poursuite, rnèrnr dans le cas où il aurait agi avec discernement. si, à 
raison de son àgc et eu égard à :-1•s antècédents , l'infraction ne présente pas 
une graYité sutlisantc pour motiver des poursuites contre lui. 

La section centrale ancienne proposait de ne jamais infliger à l'enfant. 
une peine proprement dite quelconque. C'etait aller trop Ioiu. Le système 

(l) Compte rendu, pp. 181, :'i86. 
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proposé, auquel se rallie la section actuelle, permet de ne condamner l'en­ 
fant âgé de moins _de seize ans que dans des cas exceptionnels. Cc système 
réalise en grande partie le vœu exprimé par le Congrès d'Anvers. 

AnT. {8. 

Mais il existe, de l'aveu de tous les criminalistes, une catégorie d'enfants 
qu'on a désignés sous le nom de « petits monstres ", qui agissent sciemment 
et commettent le mal pour le mal. Que faut-il faire de ces êtres-là? _ 

L'article i8 propose que l'enfant qui n'a pas atteint dix ans accomplis et 
qui a commis ou tenté de commettre un crime puisse être mis à la disposi­ 
tion du Gouvernement jusqu'à sa majorité. Il prescrit les formalités qui 
doivent être suivies à cet effet. 

L'a11cie11 projet de loi n'admettait cette disposition qne pour l'homicide 
volontaire ou le crime d'incendie. La disposition a été généralisée, conformé­ 
ment à un amendement proposé par l'ancienne section centrale. 

La section centrale actuelle approu\'(~ l'article ainsi modifié. 
Les enfants de cette catégorie sont dangereux; il ne faut pas les punir, 

mais il importe de les protéger contre eux-mêmes, contre leurs penchants 
criminels. La détention s'impose donc. 

Il en est de même de l'enfant à l'égard duquel, conformément à l'article! 7, 
une ordonnance de non-lieu aura été rendue et qui n'est pas rendu à ses 
parents. 

Aur. 19. 

Cet article n'est que la reproduction de l'article 72 du Code pénal. 

AnT. 20. 

L'article 20 est transcrit de la loi du 27 novembre 189!. Il trouve mieux 
sa place dans le projet de loi sur la protection de l'enfance. 

Ain. '2!. 

L'art ide 2i: qui est emprunté en partie à l'ancien projet, n'a soulevé 
d'objections qu'en ce qui concerne l'appel de la décision du juge de paix. 

Le projet proposl• de dire quel' appel ne sera pas suspensif. 
La section centrale estime qu'il n'y a pas de motifs sérieux pour déroger 

à la règle générale. Elle propose donc de supprimer celte disposition. 

Aar. 22. 

La section centrale approuve cet article qui est conforme à l'ensemble des 
dispositions nouvelles qui règlent lu matière de la protection de l'enfonce. 
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AnT. ~5. 

La disposition de cet article a été examinée et justifiée sous l'article {0. 

AnT. 24. 

La section centrale se rallie à cette disposition que la pratique a déjà mise 
en vogue. 

AnT. 2!)_ 

L'article 2;'.S est la reproduction des articles 54et 5~ de la loi du 27 novem­ 
bre 1891. 

La section centrale propose d'y ajouter la disposition suivante : 
« Quand l'enfant est placé dans une école de bienfaisance agréée par le 

» Gouvernement, ou quand sa garde et son éducation sont. confiées a la 
,, commune de son domicile de secours, les frais de son entretien ne pour­ 
),j ront dépasser le tarif fixé par arrêté royal. >> 

Cette disposition a été proposée il la suite de la modification introduite à 
l'article 13. Les communes 011 provinces pouvant. en vertu de l'amendement 
de la section centrale, orguniser , sous certaines conditions. des écoles de 
bienfaisance, il était nécessaire de faire fixer par le Gouvernement les frais 
d'entretien de l'enfant, afin d'éviter l'arbitraire en cette matière. 

AnT. 26 ET 27. 

Ces articles n'ont donné lieu à aucune observation. 

CHAPITRE III. 

DES Cll!MES RT DÉLITS CONTllE LA ~lûllAUTÉ DES l~NFANTS. 

La section centrale a autorisé son rapporteur à reproduire les considéra­ 
tions qu'il a fait valoir, dans son rapport du 27 avril 1892: pour justifier les 
modifications proposées, par le projet de loi, aux dispositions qui conccr­ 
nent les crimes et délits contre la moralité des enfants. 

" En examinant, dans le chapitre premier, les causes qui doivent entraîner 
), la déchéance de la puissance paternelle, nous avons démontré combien cer­ 
" laines dispositions pénales, qui ont pour but de réprimer les infractions 
)> contre la moralité <les enfants, sont. défectueuses cl insufllsuntes. 

i> Ou ne nous en \ oudru pas de répéter ici que, dans notre législutiou, 
>, l'enfance ne reçoit aucune protection coutre certains actes de la plus hou­ 
>> tcuse iuunoralité. Ceux qui 11c sont pas initiés au droit criminel pourmient­ 
» ils croire que le c1·i111e le plus révoltuut qui se puisse irnagiuer , l'excitation 
)> de mineurs à la débauche pratiquée même par des parents vis-à-vis de leurs 
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» enfants, n'est punissable que s'il constitue une habitude? Dans l'ancienne 
» Rome, le père de famille avait le droit de vie et de mort sur ses enfants. 
)) Sous l'Empire il possédait encore celui de vendre ses enfants nouveau-nés. 
>) On s'est élevé avec raison contre cc droit barbare, qui, disons-le à la 
,, louange de nos ancêtres, n'existait guère chez les Germains. 

» Dans notre siècle civilisé, l'enfant a le droit de vivre; il n'est pins la 
>> propriété de ses parents; mais le père peut impunément dresser son 
» enfant à la débauche, la mère prostituer sa fille! Le mineur n'est plus 
>J une marchandise; mais sa vertu peut être l'objet d'un commerce 
» honteux. 

n D'autre part, le Code pénal ne punit l'attentat à la pudeur, commis sans 
,, violence ni menace, que pour autant que la victime n'ait pas atteint l'âge 
,1 de quatorze ans! Une fille de moins de quinze ans accomplis ne peut se 
" marier, mais elle peut donner un consentement valable à un acte imrno­ 
>> ral sur sa personne, à un crime contre son honneur ! 

>> Et quelle indulgence dans la répression quand il s'agit d'atteindre les 
>) coupables dt• crimes contre la moralité de l'enfance ! L'attentat à la pudeur 
,, commis sans circonstances aggravantes sut· un enfant de moins de qua­ 
)) torze ans n'est qu'un délit ; le fait n'est pas punissable au delà de cet âge. 
" Le viol lui-même, commis sur une fille de plus de quatorze ans, n'est pas 
)> un délit; il devient un crime, punissable de la réclusion: vis-à-vis de 
11 toute personne, lorsqu'il est commis à l'aide de violences graves ou dans 
» certaines antres circonstances prévues par l'article 570 du Code pénal. On 
>> sait d'ailleurs que presque toujours ce crime est correctionnalisé, et que, 
>> grâce à ce moyen d'enlever au fait son caractère criminel, le coupable 
,, n'est punissable que d'un emprisonnement de cinq ans au plus. Notons, 
>> enfin, que la présence d'un enfant à un outrage public aux mœurs ne 
,, constitue pas, dans le Code pénal, une circonstance aggravante du 
» délit. 

» On serait tenté d'accuser de mollesse les auteurs du Code pénal de 1867, 
,, si l'on ne tenait compte que, depuis celle époque, l'immoralité a fait des 
,, progrès constants. Les dispositions que nous venons de critiquer pouvaient, 
» il y a trente ans, paraitre protéger suffisamment les mœurs de l'enfance 
» conu e des attaques et des entreprises infâmes. En est-il encore de même 
,, aujourd'hui? 

» On n'a qu'à consulter les statistiques pour se convaincre que les crimes 
,i d'attentat à la pudeur et de viol deviennent d'année en année plus nom­ 
,, hreux Celle recrudescence se manifeste surtout dans les grnndcs villes et 
» dans les centres populeux, et toujours, ou presque toujours, au détriment 
n de l'enfance. 

" Des criminalistes, justement émus de celle situation qui devient presque 
n un étal social, cherchent des solutions ailleurs que dans les lois pcualcs et 
)) dans notre système pénitentiaire, qui leur semblent n'avoir pas produit 
.. l'cffel qu'on e11 attendait. Sans doute, l'énergie de la loi el la séré­ 
>> rité de [a répression ne suffisent pas seules pour arrêter les progrès de la 
)> criminalite. Sans doute aussi. la loi doit èt rc au tant que possible l'expres- 
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» sion des mœurs, et son action a pour limites les nécessités Je l'ordre 
» social. Mais peut-on contester sérieusement l'influence bienfaisante de la 
» loi pénale sur les niœurs P Que deviendrait l'humanité si - comme 
» quelques-uns semblent le demander - on attendait exclusivement de 
n certaines réformes sociales la soumission de l'homme aux règles du 
» devoir? 

» Il y a dans les mœurs actuelles un laisser-aller, un relâchement qui 
>> frappe les esprits les moins pessimistes. Le respect <le la femme est devenu 
>1 un préjugé : la jeune fille, l'épouse, la mère ne sont plus à l'abri de 
» certaines entreprises fjUe l'on qualifie de galantes. Est-ce celte situation 
» que la loi doit refléter? Nous ne le pensons pas. Que chacun soit libre de 
» ses idées et de ses convictions intimes; que, d'autre part, on travaille à 
>· corriger les mœurs, ~1 les rendre parfaites, si l'on peut, par tous les moyens 
» de persuasion et surtout par l'exemple, nous le voulons bien. Mais en 
,, attendant que cette régénération se produise ou que les mœurs deviennent 
» simplement meilleures, empêchons ceux qui semblent ne plus avoir même 
,, l'idée de la morale, de nuire à leurs semblables et surtout à l'enfonce, qui 
)) est la base cl l'avenir même de la société. Pour atteindre cc résultat, nous 
" croyons, qu'après les préceptes de la morale chrétienne qui guident les 
» pensées et les actes de l'homme religieux, les lois pénales justement 
n sévères et strictement appliquées constituent le meilleur moyen de relever 
» les mœurs et d'assurer la protection de l'enfance. » 

Ces considérations semblent mieux justifiées encore aujourd'hui 
qu'en '.1892. 

Des cruninalistes, des sociologues, des hommes publics appartenant à 
toutes les opinions: signalent l'immoralité comme un mal croissant sans 
cesse. 

cc L'immoralité, - <lisait récemment M. le président dela section centrale, 
dans une réunion de savants, - l'immoralité nous envahit sous toutes les 
formes, cl nous en serions plus frappés si l'accoutumance ne rendait indul­ 
gent. L'immoralité règ1w dans une grande partie de la presse; elle salit la 
rue pal' l'annonce, par l'uflichc, par l'image; elle corrompt par le théâtre, 
pa1· le café-concert, par le cabaret soi-disant artistique, par la chanson (1). » 

De louables efforts sont tentés dans tous les pays pour enrayer le mal. En 
"France, il s'est formé une institution, due à l'initiative de M. Bérenger, 
d'une sorte de ligue du bien public, qui s'est donné pour mission d'aider et 
par-fois de stimuler l'action des pouvoirs publics (2). 

La jurisprudence aussi semble vouloir rncllrc le foyer familial à l'abri des 
entreprises de certains industriels impudents, qui se permettent de 
faire remettre à domicile des réclames et des prospectus contraires à la 
morale. 

Mais, nous le répétons, l'initiative privée est insuffisante, et nos cours et 

(i) Congres de Bruxelles, juillet 1897. Discours d'ouverture de M. Beernaert, président. 
(1/ ibidem. 
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tribunaux ne sont pas suffisamment armés. C'est aux pouvoirs publics à agir 
dans toute la mesure de leurs moyens, énergiquement et eflieaccment. 

Le meilleur remède légal consiste incontestablement, comme nous le 
disons plus haut, dans l'application stricte de lois pénales sévères proté­ 
geant. le jeune âge. 

La section centrale se rallie donc aux dispositions de notre chapitre qui 
agwavenl les peines prévues pou,· les crimes et délits contre la moralité <les 
enfants. 

ART. 28. 

L'article 572 du Code pénal fixe fa majorité de l'enfant, an point de vue 
de l'attentat commis sur sa personne, à quatorze ans. Il considère l'attentat 
f1 la pudeur, sans circonstances aggrarnntes, comme un simple délit 
au-dessous de cet ùge. Ce n'est que lorsque l'enfant a moins de onze ans 
que l'infraction constitue un crime. L'ascendant lui-même n'est pas punis­ 
sable lorsque sa victime a plus de quatorze ans. 

Le projet de loi propose d'abord d'élever la majorité à seize ans, et même 
jusqu'à vingt et un an~ ou jus qu'à l'émancipation par le mariage. si l'auteur 
de l'attentat est l'ascendant de la victime. Il punit. ensuite le fait de la réclu­ 
sion, s'il est commis par une personne étrangère, et des travaux forcés de 
dix à quinze ans, si le coupable est l'ascendant. 

Cette aggravation se justifie amplement par la _gravité de l'attentat à la 
pudeur et par cette considération qu'av •. 111t l'âge de seize ans l'enfant n'est 
généralement pas capable d'apprécier toute l'immoralité de l'acte auquel on 
lui propose de se soumettre. 

AnT. ':29. 

Cet article se justifie par les considérations émises plus haut. 

ART. 50. 

Le paragraphe 2 de cet article modifie l'âge de l'enfant en le portant à 
seize ans an lieu <le quatorze ans. 

Le projet de loi. comme le projet primitif de M. Lejeune, définit le viol. 
Le Code pénal de i8l0 et la loi belge du rn juin 1846 confondaient le viol et 

l'attentat à la pudeur avec violence. Le législateur de t867 en fait deux 
infractions distinctes. 

~fois quand y a-t-il viol? 
<< Le viol, dit .M. Nypels, a pour but la jouissance sexuelle et pour effet 

)) la défloration de la victime. Si l'outrage, accompagné même de violence, 
>> n'a pas cet effet, s'il a été commis dans le dessein général et indéterminé 
n d'offenser la pudeur, ce n'est plus une tentative de viol, c'est un attentat 
» violent à la pudeur ( 1 ). » 

(i) Législation criminelle de la Belgique, L. Ill, p. 21, no ;rn, et CHAUVEAU, Corte pénul, 
p. 295. 

9 
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Cette définition ne nous parait pas exacte. II n'est pas nécessaire que la 
femme ou l'enfant ait été déflorée pour que le viol existe (1;. 

Il est à remarquer que ni le projet actuel, ni celui de !889 ne s'expliquent 
sur le nouveau paragraphe qui définit le viol. 
Il y aura donc le viol du paragraphe premier, dont les conditions légales 

sont discutées par les auteurs de médecine légale; et le viol du paragraphe 
deux, dont le projet se borne à dire qu'il consiste dans le seul fait du rap­ 
prochement charnel des sexes, commis sur la personne d'un enfant qui n'a 
pas atteint l'âge de quatorze ans accomplis. 

Le Gouvernement s'expliquera sans doute sur le sens de notre paragraphe 
dans la discussion du projet de loiP 

La tentative du viol constituera un attentat à la pudeur. 

A1tT. 51 ET 52. 

Ces articles ont été approuvés par la section centrale. 

AnT. 5;i. 

Cet article modifie les articles 579 et 380 du Code pénal. 
L'article 579 faisait de la débauche des mineurs un délit d'habitude. Le 

projet punit. le seul fait de la corruption d'enfants mineurs. 
Cette disposition a été justifiée pins haut. 
Le projet distingue entre le cas où l'état de minorité de l'enfant était 

co111111 de l'auteur et celui où l'auteur ignorait cette circonstance. Quel que 
soit !"âge de l'enfant mineur, le fait constitue un crime: à la différence <lu 
Code pénal qui n'appliquait la peine de la réclusion que dans le cas où l'en­ 
fant n'avait pas atteint. l'âge de onze ans. 

La section centrale se rallie aux modifications proposées. 

AnT. 34. 

Cet article est emprunté en partie au projet de loi de f 889 qui justifiait 
la nouvelle disposition par les considérations suivantes : 

u Pendant. la période quinquennale qui s'étend de 1876 à 1880, le nombre 
» des individus poursuivis pour crimes d'attentat à la pudeur ou de viol est 
1) de l J29. Pendant. la période quinquennale suivante, il atteint le chiffre 
>> de 1 .. 646. 

,i Pendant la première période. 8~ individus poursuivis de ce chef ont 
>) été jugés par les cours d'assises (2); 11044 ont été traduits devant les tri­ 
>> bunaux correctionnels (5). 

(1) M. Ds Busscueas, conseiller a la Cour d'appel de Bruxelles, Quelques 111.01.~ ci propo~ ,Lu 
proje; de lui 8u1· la protcciùin de l'enfance, 18!)3. 

(i) Adm, de la justice criminelle et civile de lu Belgique, 187ti•l880, pp. b cl 7. 
(a) Ibid., p. '~7. 
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» Pendant la seconde période, tl::> individus seulement ont été jugés par les 
,, cours d'assises (::l); ::l,!>91 ont été traduits devant les tribunaux corree­ 
>} tionnels (2). 

» La corrcctionnalisation s'est donc appliquée de 1876 à ::1.880 à 92.48 p. c. 
>) du total des individus poursuivis; de 1881 à 188;$, à 96.66 p. c. de ce 
» total. 

>) Dans cette matière, la correctionnalisation est donc devenue la règle 
>> p1·csquc absolue, Il y a lieu de croire que cc fait n'a pas peu contribué à 
» élever, dans une si notable proportion, le nombre des crimes commis. Les 
>> coupables savent que, dans la presque totalité des cas, le danger de com­ 
n paraitre en cour d'assises n'existe plus et la honte de débats retentissants 
» n'est plus à redouter. Le projet propose de supprimer l'application des 
n articles 2 à 6 de la loi du 4 octobre 1867 aux crimes de l'espèce. >1 

Le projet primitif proposait donc de supprimer l'application des articles 2 
à 6 de la loi du 4 octobre { 867 à lous les faits qualifiés crimes par le projet. 

Cette disposition a été vivement critiquée par certains criminalistes, qui 
semblent avoir plus de confiance dans la juridiction correctionnelle que 
dans celle de la cour d'assises. 

L'un d'eux s'est écrié : <1 A notre sens, le remède proposé ne fera 
» qu'aggraver le mal. Et ponr justifier notre avis, nous pouvons nous borner 
>) à cette seule considération, dont chacun comprendra l'importance et la 
» portée. Il y a, au point de vue de l'intérêt général et de l'augmentation 
" de la criminalité par la contagion de l'exemple, une chose Lien plus à 
>> redouter que la corrcctionnalisation. qui n'est qu'un moyen d'assurer 
» rapidement et sans grands frais à chaque fait le châtiment qu'il mérite : 
>) ce sont les acquittements retentissants après des débats non moins retcn­ 
» tissants, et qui n'ont d'autre effet fJllC d'apprendre au public la meilleure 
>) manière d'enfreindre la loi pénale (5). » 
Si cette critique est fondée, clic s'adresse à l'institution même du jury. 

Tant que le jury existera, il faudra bien soumettre à sa juridiction les crimes 
qui ne peuvent être correctionnalisés. Cc seront toujours, en toute matière, 
les plus graves. 

Le législateur se trouve ici dans nue singulière situation. Les peines 
édictées par 110s lois actuelles, en matière de protection de l'enfance, sem­ 
blent à tout le monde trop légères. JI faut donc les aggraver. Mais en les 
aggravant, on les soumet à la compétence de la cour d'assises qui, paraît-il, 
acquitte beaucoup trop souvent! 

Nons croyons, avec l'honorable M. Lejeune, que la crainte de comparaitre 
en cour d'ossises et La honte de débats retentissants arrêteront plus d'une 
entreprise criminelle contre la moralité de l'enfance. 

Quoi qu'il en soit, le projet aclucl laisse debout la loi du 4 octobre !867 
et permet de correctionnaliser le crime partout où les articles '2 à 6 de cette 

(1) Adm. de la justice criminclte et civile de lei /Jelgique, 1881-188ü, pp. ~ et 7. 
(1) lbùl., p. 49. 
(
3
) M. Di; Busscneus, cité plus haut. 
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loi le permettent. Il n'y a exception que pour les articles 379 et 580 du Code 
pénal, modifiés par l'article 55 du projet. 

Ces articles visent le proxénétisme. En réalité, l'article 5! ne sera appli­ 
cable qu'aux cas prévus par le nouvel article 579, l'article 580 modifié ne 
donnant lieu qu'à un emprisonnement de trois mois à deux ans. 

Les cas prévus sous l'article 579 nouveau sont graves, odieux. Ceux qui 
tombent sous l'application de cet article sont des êtres pervers, les plus 
pervers peut-être que nos lois pénales puissent atteindre. 

Peut-on imaginer des circonstances atténuantes de nature à faire correc­ 
tionnaliser le crime? N'est-il pas évident que les proxénètes seront flétris 
davantage par une condamnation prononcée par la cour d'assises que par 
une peine infligée par un tribunal correctionnel P Et la peine prononcée à la 
suite de débats retentissants n'aura-t-elle pas davantage ce caractère 
d'exemple qui est un des buts de toute loi pénale ? 

Les acquittements retentissants ne sont guère à craindre ici. L'odieux 
même du proxénétisme est une garantie. Dans l'état de nos idées et de nos 
mœurs, nous croyous que les coupables d'actes prévus par notre article 
n'échapperont guère à la vindicte publique. 

La section centrale, à l'unanimité de ses membres, s'est ralliée à cette 
manière de voir. 

AnT. 5t>. 

Cet article est emprunté aussi au projet de 1889. La présence d'un enfant 
de moins de seize ans accomplis à l'outrage public aux mœurs, ne consti­ 
tuerait pas, dans le Code pénal, une aggravation de la peine. 

La disposition proposée comble cette lacune. 

ART. 56. 

L'article 56 modifie les numéros !7 et !8 de l'article 1er de la loi du 
1 a mars 187 4 sur les extraditions. 

L'article 1er de cette loi prévoit les cas dans lesquels le Gouvernement 
pourra livrer aux gouvernements des pays étrangers l'étranger poursuivi 
ou mis en prévention ou en accusation, ou condamné, par les tribunaux 
des dits pays, comme auteur ou complice de certains faits. 

Les numéros ! 7 et i8 prévoient les attentats aux mœurs et la débauche 
des mineurs. 

Les modifications proposées ont pour but de mettre la loi de i874 en 
concordance avec les dispositions nouvelles du projet de loi. 

La section centrale se rallie à ces modifications. 

Le Rapporteur, 

R. COLAEHT. 
Le Président) 

A. BEERNAERT. 
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PROJETS DE LOI 

Pl!.OJET DU GOUVEll'lNEMENT, 

CHAPITRE J>RÉMIER. 

DE L,\ DÉCUf.ANCF. DE 1,.\ PUISSANCE 

PATEfiNP.LLl!.. 

,\ RTICLE'. Pl\l!MJl!R. 

Sont exclus de toute participation ô 
l'exercice de la puissance paternelle, à 
l'égard lie tous enfants: 
i ° Ceux qui ont été condom nés à une 

peine criminelle ou correctionnelle, comme 
auteurs, co-auteurs ou complices, pour 
excitation tic mineurs il la débauche; 

2~ Ceux qui ont été condamnés à une 
peine criminelle comme auteurs, co-au­ 
tours ou complices d'un crime commis sur 
la personne de leur enfant ou descendant, 
autre que l'avortement ou l'infanticide; 

3·• Ceux qui, èinnt tuteurs, même offi­ 
cieux, ont été condamnés à une peine cri­ 
minelle, comme auteurs, co-auteurs ou 
complices d'un crime corn.mis sur ln per­ 
sonne de leur pupille; 

!~° Ceux qui ont clé condamnés à une 
peine criminelle, comme auteurs, co-au­ 
tcurs ou complices d'un crirnc(aulrc qu'un 
crime poluiquc) auquel leur enfant ou 
descendant ou leur pupille a participe, 
soit que celui-ci ail été condamne, soit 
qu'il nit été acquiué comme ayant agi 
sans imputabilité. 

AME1'DEMllNT• :01: l.A 8ECTJON CENTIIALE. 

CIIAPITRE PREMIER. 

DE LA DÉCHÉANCE DE LA rulSSANC~ 

PAîEI\NEU,E, 

ARTICLII l'RF.Ml!R, 

(Comme ci-eontrc.) 

1 ° (Comme ci-contre.) 

'i° Ceux qiii, étant JJ(H'ClltS ou tuteurs, 
même uueurs officieux, ont été condamnés 
à mie peine criminelle wmme auteurs, 
co-auteurs ou complices d'un crime com­ 
mis mr la personne de lem· enfunt ou 
descendant, Oti de leur pupille, autre que 
l'avortement ou l'infanticide; 

5° Ceux qui ont été condamnes à une 
peine erimiucllc , comme auteurs, co­ 
auteurs ou comphces d'un crime (autre 
qu'un crime politique), auquel ils ont 
associé leur enfant on pupille, soit .•. (Le 
reste comme au n" 4.) 

to 
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ART. 2. 1 ART. 2. 

La même exclusion peul être pronon- 1 (Com111e ei-eontre.) 
eée, dans les formes ci-après réglées, 
contre : 

1 ° Ceux qui ont été condamnés à une 
peine correctionnelle, comme auteurs, 
co-aureurs ou complices d'un crime ou 
d'un délit volontaire commis sur la per­ 
sonne tic leur enfant ou descendant, autre 
c1uc l'avortement; 

!" Ceux qui, étant tuteurs, même ofû­ 
cieux, ont été condamnés à une peine 
correctionnelle ,comme auteurs, co-auteurs 
ou complices d'un crime ou d'un délit 
volontaire commis sur la personne ile leur 
pupille; 

3° Ceux qui ont été condamnés à une 
pcinccriminclleou correctionnelle, comme 
nuteurs, coauteurs ou complices d'un 
infanticide, d'un viol ou d'un nucntm à la 
pudeur; 

1~° Ceux qui ont été condamnés à une 
peine correctionnelle, co 111 me auteurs, 
co-nuteurs ou complices d'un crime on 
d'un délit, autre qu'un crime ou un délit 
politique, auquel leur enfant ou descen­ 
dant ou leur pupille a participé, soit que 
celui-ci ait été condamné, soit qu'il ait été 
acquitté comme ayant agi sans imputabilité; 

ti° Ceux dont l'inconduite habituelle ou 
les mauvais traitements sont de nature à 
compromcure la moralité, la sûreté ou la 
santé de l'enfant placé sous leur autorité. 

Elle sera prononcée, dans les mêmes 
formes, contre ceux qui sont notoirement 
connus comme tenant maison de débauche 
ou de prostitution. 

1" R~unir lrs numéros 1° et ~0, sup­ 
primer les mots autr~ que l'avortement et 
rédiger ainsi le numéro : 

Ceux qui, étant parents ou tuteurs, 
méme tuteurs officieux, ont été condamnés 
à une peine correctionnelle, comme au­ 
teurs, co-atdeurs ou complices if un crime 
ou d'un délit volontaire commis sur la 
personne de leur enfant ou descendant, 
ou de leur pttJJille. 

2° Rédiger ainsi le n• 5, qui devient le 
Il" 'l! : 

Ceux qui ont été condamnés à une peine 
criminelle ou correctionnelle, comme 
auteurs, co-auteurs ou corn pl ices d'un 
infanticide, d'un avortement, d'un viol, etc. 

3° Hédiger ainsi le nv ~, qui devient le 
n° 5: 

Ceux qui ont été condamnés à une 
peine correctionnelle, comme auteurs, 
co-auteurs ou complices 1l'u11 crime ou 
d'un délit, autre qu'un crime ou un délit 
politique, auquel ils ont associé leur enfant 
ou descendant, ou leur pupille, soit, etc. 

4° Ceux do111i- l'inconduite grave, etc. 

!$° Ceux qui, san., motifs légitimes, 
auront délaissé leurs enfants. 

(Comme ci-contre.) 
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AnT. 5. 

Cette exclusion emporte la privation de 
tous les droits qui dérivent de la puissance 
paternelle. 
Quiconque l'a encourue est incapable 

d'être subrogé-tuteur ou curateur. 

ÂRT. 4. 

La juridiction compétente pour pro­ 
noncer la déchéance de la puissance pater­ 
nelle est le tribunal de 1 •• instance dans 
le ressort duquel le père, la mère, l'ascen­ 
dant ou le tuteur a son domicile. 

Dans les cas prévus à l'article 1 ••, le 
ministère public fera citer la partie, dans 
la forme ordinaire, en laissant un inter­ 
valle de cinq jours, à comparaitre, au jour 
et à l'heure indiqués par le président, 
devant le tribunal, en chambre <lu con­ 
seil, en personne ou par un fondé de pou­ 
voir, pour entendre prononcer contre clic 
la déchéance de la puissance paternelle. 

La déchéance est prononcée en chambre 
du conseil, à la requête du ministère 
public, sur le vu d'une expéduion du 
jugement tic condamnation el d'un certi­ 
ficat constatant que ce jugement n'est plus 
susceptible <l'opposition, d'appel ni de 
rocou rs en cassa lion. 

S'il y a contestation d'identité ou contes­ 
tation au sujet d'une condamnation subie 
en pays étranger, le, tribunal renverra 
l'affaire à l'audience publique, pour y être 
poursuivie, instruite et jugée dans les 
formes établies pour l'instruction et le 
jugement en matière ordinaire. 

Anr, !:i, 

Oa11s les cas prévus à l'article 2, l'action 

ART. 5. 

Quiconque l'a encourue est iueapable 
d'être tuteur, même officieux, subrogé­ 
tuteur, curateur ou conseil de lu mère 
tutrice dans le cas de l'article 391 du 
Code civil. 

AnT • .f.. 

(Comme ci-contre.) 

(Comme ci-contre.) 

(Supprimez les mols : en eluunbre dtt 
conseil.) 

(Supprimez les mots : en chambre dtt 
conseil.) 

(Comme ci-contrc.) 

Anr. ts. 

(Comme ci-contre.) 
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en déchéance de la puissance paternelle 
n'appartient qu'au ministère public. 

Avant toute procédure, le procureur du 
Hoi présentera au président du tribunal 
un mémoire détaillant les faits. Les pièces 
justificatives, s'il y en a, seront jointes au 
mémoire. 

Le président du tribunal, sur le vu d'un 
mémoire et après en avoir conféré avec le 
ministère public, rendra une ordonnance 
portant que la partie comparaitra devant 
le tribunal, en chambre du conseil, au 
jour et à l'heure qui seront indiqués dans 
luditc ordonnance. 

Le ministère public, PO vertu de l'or­ 
donnance du président du tribunal, fera 
citer la partie, dans la forme ordinaire, 
en laissant un intervalle de cinq jours, à 
comparaître au joui· et ri l'heure indi­ 
qués. 

L'exploit de citation ne contiendra ni 
l'objet de la demande ni l'exposé des 
moyens. L'huissier remettra, uvce la copie 
de l'exploit, un pli clos d scellé pnr le 
ministcre public, renfermant la copie du 
111é111oire présenté au président et des 
pièces justificatives et portunt, en suscnp­ 
tion signée par le ministère public, les 
110m, profession Cl doruicilo d<· la partie. 
1\lcntion de celle remise sera faite dans 
l'exploit. 

Le défendeur cotnparaum en personne; 
il sera assisté d'un conseil s'il le juge à 
propos. 

Au jour cl ù l'heure indiqués, soit que 
le défendeur comparaisse 011 non, le 
ministère public exposera les motifs de la 
demande el requerra qu'il soit passé outre 
i1 l'instruction de la cause. 

Si le défrndcur comparait, il pourra 
proposer ses ohservutions sur les 11101ils de 
ln demande, 

Avant de statuer sur la réquisition du 
ministère public, le trihunnl, s'il le juge 
utile, ordonnera que le conseil de famille, 
formé selon le mode déterminé par lé Code 

.AIIIBND•••1tTI Il■ L.1. IIJCTIOlf Ca!IITI..ALZ. 
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civil, au titre de la minorité, de la tutelle 
et de l'émancipation, sera convoqué, à ln 
diligence du ministère public, afin de 
donner son avis sur la demande, après 
avoir entendu ou appelé le défendeur. fi 
commettra, dans ce cas, un juge pour 
faire rapport, en Chambre <111 conseil, au 
jour et à l'heure indiqués, cl prorogera 
en conséquence la comparution du défen­ 
deur. 
Si le tribunal, après avoir entendu les 

explications des parties, estime qu'il y a 
lieu de passer outre à l'instruction de 
l'affaire, il renverra la cause à l'audience 
publique; au cas contraire, il déclarera 
que la réquisition du ministère public res­ 
tera sans suite. 

Les ordonnances rendues par le tribu­ 
nal, soit pour la convocation du conseil de 
famille, soit pour le renvoi de I a cause 
à l'audience publique, sont tenues poul' 
prononcées en présence du défendeur, 
lorsque celui-ci ri comparu. 

Lorsque le défendeur n'aura pas com­ 
paru, le ministère public lui fera signifier 
l'ordonnance, dans le délai qu'elle fixera. 
l.e ministère public fera, dans tous les 

cas, signifier au défendeur la délibération 
dans laquelle le conseil de famille aura 
donné son avis sur la demande. 

L'ordonnance par laquelle le tribunal 
décide qu'il y n lieu de passer outre 
à l'instruction de la cause ou qu'il n'y n 
pas lieu, n'est susceptible ni d'appel ni 
d'opposition. 

Les dépens restent à la charge de l'État, 
lorsque le tribunal décide qu'il n'y a pas 
lieu de passer outre à l'instruction de la 
cause. 

Lorsque la cause a été renvoyée à 
l'audience, l'instance se poursu il, entre le 
ministère public cl le défendeur, sur ajour­ 
nement signifié il la requête du procureu r 
du Roi, et la couse est instruite et jugée 
dons les formes établies pour l'instruction 
et le jugement en matière ordinaire. 

H 
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ART. 6. 

Le tribunal peut, pendant l'instance en 
déchéance, après le renvoi à l'audience 
publique, ordonner, relativement à la 
garde et ù l'éducation des enfants, <elles 
mesures provisoires qu'il juge utiles. 

ART. 7. 

L'opposition au jugement ou arrêt 
prononçant, par défaut, la déchénnce de la 
puissance paternelle, sera recevable pen­ 
dant un an, i.i compter de la signification. 
Le délai ne sera que de huit jours, lorsque 
le jugement n'aura été signifié à personne. 

Anr. 8. 

La faculté d'appeler des jugements 
rendus dans les instances renvoyées à 
l'audience publique, ainsi qu'il est prévu 
à l'article 4 et à l'article !S, appartient au 
ministère public et aux parties. 

Le délai pour interjeter appel sera de 
dix jours; il courra, pour le ministère 
public, du jour où le jugement aura été 
prononcé. 

ART. 9. 

Lorsque le père a encouru la déchéance 
de la puissance paternelle en vertu de 
l'article ter, le tribunal compétent, aux 
termes de l'article 4, peut, sur la dcrna ode 
du ministère public, décider, dans l'inté­ 
rêt de l'enfant, que la mère n'exercera pa~ 
les droits de hi puissance paternelle. 
L'instance, à celle fin, est introduite, 
[nsiruite et jugée, ainsi qu'il est dit à l'arti­ 
cle 5, et les dispositions des articles 6, 7 
et 8 sont applicables. 

Lorsque la déchéance de la puissance 
paternelle est poursuivie contre le père, eo 
vertu de l'article ':2, l'instance relative it 
l'exercice des drous de la puissance pater- 

AMICNDIJMEl'CTS Dll LA 111:CTlO• CllNTJlALE, 

ART. 6. 

(Comme ci-eontre.) 

ART. 7. 

(Supprimez la négative n'.) 

AnT. 8. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 9. 

(Comme ci-contre.) 
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nelle par la mère est introduite, instruite 
et jugée conjointement avec l'instance en 
déchéance. Le tribunal, s'il prononce la 
déchéance, statue, par le même jugement, 
â l'égard de la mère, 

L'exercice des droits de la puissance 
paternelle, à l'égard de ses enfants nés et 
à naitre, peut de même être retiré à !;1 

femme qui épouse un individu déchu dl' 
la puissance paternelle. 

La femme mariée ne devra pas ètrv 
munie de l'autorisation de son mari ou d11 

juge pour ester en jugement, dans les ins­ 
tances dont il est fait mention aux précé­ 
dents alinéas du présent article. 

ART. 10. 

Lorsque la déchéance de la puissance 
paternelle a été prononcée contre le père, 
la tutelle de l'enfant légitime appartient :1 
la mère, à moins que l'exercice des droits 
de la puissance paternelle ne lui soit 
retiré. 

Lorsque, par suite de déchéance, l'exer­ 
cice des droits de la puissante paternelle 
n'appartiendra pins ni au père ni à la 
mère, la tutelle de l'enfant sera constituée 
conformément aux dispositions du Code 
civil concernant la tutelle de l'enfant 
mineur et non émancipé dont le père et 
la mère sont décédés. 

JI sera procédé, pour le consentement 
au mariage, à l'adoption, à la tutelle offi­ 
cieuse, à l'émancipation, à l'option quant 
à la nationulité, à l'engagement militaire, 
comme si le père et la mère étaient décédés. 

A près la dissolution du mariage arr ivre 
par la mort du père, la tutelle de l'enfant 
issu du mariage rait retour à la mère 4 qui 
l'exercice des droits de la puissance pater­ 
nelle avait été retiré. 

Lu tutelle, dans les cas prévus aux pré­ 
cédents alinéas du présent article, n'at• 
uibue la garde el l'éducation <le l'enfant i1 
l:1 mère ou au tuteur, que si le tribunal en 

Anr. 10. 

(Comme ci-eontre.) 

( Comme ci-contrc.) 

(Comme ci-contre.) 

(Comme ci-conire.) 

La tutelle, dans les cas prévus aux pré­ 
cédents alinéas du présent article, attribue 
la garde cl l'éducation de l'enfant à la 
mère ou au tuteur, ,i moins que le tribu- 
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décide ainsi; faute de quoi; la garde et 
l'éducation de l'enfant, jusqu'à sa majo­ 
rité, appartiennent au Gouvernement, 

La mère à qui l'exercice des droits de 
la puissance paternelle aura été retiré 
pourra, lorsque le père sera décédé ou 
absent et, s'il s'agit d'un enfant légitime, 
lorsqu'il y aura divorce ou séparation de 
corps obtenus par cl_le, demander que la 
garde el l'éducation de l'enfant lui soient 
restituées. 

Le tuteur nommé pourra toujours 
demander que la garde et l'éducation de 
l'enfant lui soient confiées. 

.-\ défaut de la mère ou du tuteur, toute 
personne qui, désirant consacrer ses soins 
à assurer l'avenir de l'enfant, sera à mèrne 
de réaliser celte intention, pourra, en se 
soumettant à l'obligation énoncée dans le 
second alinéa de l'article 364- du Code 
civil, demander que le tribunal lui rerneuc 
la garde et l'éducation de l'enfant. 

Ces demandes seront instruites et jugées, 
sur requête, en chambre du conseil, con­ 
tradictoircment avec le ministère public, 
par le tribunal dans le ressort duquel 
l'enfant aura son domicile. Le président 
ordonnera la communication de la requête 
a11 ministère public cl fixera le jour pour 
la comparution de la partie demanderesse. 
Le ministère public fera citer la partie 
demanderesse, en laissant un intervalle de 
cinq jours, à comparaitre, en personne, 
en chambre du conseil. Il sera stntué , en 
chambre du conseil, par une ordonnance 
r1ue le ministère public fera siguiûer 
endéans la huitaine. 

La partie demanderesse, si la demande 

Allllll'fl.>IUIIIEIITS 1111 LA 111:CTIO• CJ:■Ta.AU:, 

nal n'en décide autrement; si le tribuna! 
n'accorde pas à La mère ou au tuteur la 
garde et l'éducation, celles-ci appartien­ 
nent au Gouueniementjusqu'à la majorité 
de l'enfant. 
Néanmoins, quand les frais d'entretien 

de l'enfant incombent à une commune, la 
garde et l'éduration peuvent, sur la 
demande du colf:9e des bourgmestre et 
échevins, lui ètre dè{éguée.~ par le Gou­ 
vernement. 
(Le reste comme ei-contrc.) 
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est rejetée par le tribunal, pourra se pour­ 
voir devant la cour d'appel, en notifiant 
son recours au ministère public dans les 
huit jours il compter de la signification de 
l'ordonnance. Le premier président ordon­ 
nera, sur la requête qui lui sera présentée, 
la communication du dossier au procureur 
général et fivera jour rt heure pour la 
comparution en chambre du conseil. La 
cour statuera par simple ordonnance. 

Si le tribunal ou la Cour trouvait utile 
d'ordonner une enquèic, il y serait pro­ 
cédé, en chambre du conseil, dans les 
formes prescrites pour les enquêtes som­ 
maires. 

AnT, 11. 

Ceux qui ont encouru la déchéance, 
dans le cas prévu nu n° 4 de l'article 2, 
peuvent demander nu tribunal que l'cxer­ 
eice des droits Je la puissance paternelle 
leur soif restitué. l.a demande n'est pas 
recevable avant l'expiration des trois ans, 
à compter du jour où le jugement qui a 
prononcé la déchéance est devenu irré­ 
vocable. Elle est introduite par une 
requête présentée au président du tribu­ 
nal, qui en ordonne la communication au 
ministère public el fixe jour et heure pour 
lacomparution du demandeur, en chambre 
du conseil. Le tribunal ordonne que le 
conseil de farmlle sera convoqué et don­ 
nera, après avoir entendu le tuteur, son 
avis sur la demande; il renvoie la demande 
n l'audience pu bhq 11e, pour y être instruite 
et jugée, comme en matière ordinaire, 
contradictoirement avec lem irnstère public. 

AMEND.EDUlllTI JIil LA Hl<;TIOR ~T.l\.t.&.E. 

AnT. 11. 

Ceux qui ont encouru la déchéance 
peuvent tleminuler att tribunal que l'exer­ 
cice de la puissance paternelle leur soit 
restitué. La deuuuule n'est pas recevable 
avant l'expiration des dix ans à compter 
dtt jour où le jugement est devenu irrévo­ 
cable, dans le cas de l'artirle premier, et 
des cinq ans, clans le cas de l article deux. 
Elle est introduite, etc. ( Comme ei-eorure.) 

ART. f1 bis. 

L'action cm déchéance donnée au minis­ 
tère public par les articles 4 et {$ n'est plus 
recevable a co111pte1· du jour où la demande 
en restitution de l'exercice de la, puissance 
paternelle peut être intentée. 

f .2 



( l\0 17 /i,, ] ( 46 

PllOIET lltr GOtJVEl\l'l'EMEl'l'T. 

Aar. 12. 

L'en font, lorsque la gar,le et l'éducation 
n'en sont pris confiées soit à la mère ou 
au tuteur, soit il une tierce personne, ou 
restituées au père 011 à la mère, est placé, 
par les; soins du Gouvernement, aux frais 
de l'État, pour une moitié de \a dépense, 
et, pour l'autre moitié, aux frais de la com­ 
mune de son domicile de secours, dans 
un établissement de charité ou <l'instruc­ 
tion ou 1•n apprentissage chez un cultiva­ 
teur ou un artisan. 

L'lttat et la commune ont action en 
justice pour le reeou vremcnt des frais 
d'entretien et d'éducation de l'enfant.contre 
ceux qui doivent à celui-ci des nlimcnts. 
Le remboursement de ces frais ne peut 
ètre poursuivi contre l'enfant, que sur les 
biens, possédés par lui, dont l'article 584 
du Code civil attribue la jouissance aux 
père et mère. 

L'action se prescrit conformément aux 
dispositions de l'article 2277 du Code 
civil. 

CHAPITBE IJ. 

ÜES F.COLES DE DIENFAISANCE DE L'ÉTAT, 

ART. 15. 
(Art. '2, § 3, de la loi du "27 novembre 

189I.) 

Les écoles de bienfaisnnce, organisées et 
administrées par le Gouvernement, sont 
affectées i1 l'mternement des individus, 
àgés de moins de div-huit ans accomplis, 
qui sont mis à la dispcsirion du Gouver­ 
nement pur les tribunaux ou dont l'admis­ 
sion dans ces établissements est demandée 
par l'autorité communale el autorisée par 
le Ministre de la Justice. 

AMEIIDIIMEl'JT.S DE LA l!IECTIO?I Clll'J'l'I\ALE. 

Anr, t 2. 

L'enfant, lorsque la garde et l'éduca­ 
tion n'en sont pas confiées soit à la mère 
ou au tuteur, soit à une tierce personne, 
ou restituées au père 011 ù la mère, est 
placé, pur les soins du Gouvernement, 
on de la commune dans le cas oit la garde 
et l'éducation de l'enfant lui sont confiées, 
aux frais de l'Etat, etc. (Le reste comme 
ci-contre.) 

CHAPITRE Il. 

ÜES ÉCOLES D1' BIENFAISANCE DE L'ltnr. 

Anr. 15. 
(Art. 2, § 3, de lu loi du 27 novembre 

1891.) 

Les écoles de bienfaisance, organisées 
et administrées par le Gouvernement oii 
agréées et inspectées par lui, sont affec­ 
tées, etc. ( Le reste comme ei-contre.) 

tes provinces et les communes peuvent, 
avec l'autorisation du Gouvernement, éta­ 
blir des écoles de bienfaisance. 
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ART. U. 1 ART. 14-. 

( A ri. ~9 de la loi du 27 novembre f 89 t.) 

tes individus qui n'auront pas dépassé 
l'âge de treize ans accomplis à la date de 
leur entrée dans une école de bienfaisnnea 
de l"Elat, resteront, pendant toute la durée 
de leur intcmcmeru, complètement sépa­ 
rés lies individus entrés ù un âge plus 
avancé. 

Ile mèmc, les individus entrés dans les 
écoles de bienfaisance de l'État à l'âge de 
plus de treize ans accomplis et moins de 
seize ans accomplis, resteront, pendant 
Ioule la durée de leur internement, sépa­ 
rés des individus entrés à un âge plus 
avancé. 

AnT. 1?5. 

( Art. 33 de la loi du 27 novembre 1891.) 

Les individus âgés de moins de dix­ 
huit ans accomplis, dont l'admission dans 
une école de bienfaisance de l' Étal sera de­ 
mandée par le collège des bourgmestre et 
échevins d'une commune du royaume et 
autorisée par le Ministre de la Justice, 
seront placés dans les écoles de bienfai­ 
sance de l'lttal, sous le même régime et 
dans les mêmes conditions qut.: les indivi­ 
dus mis à la disposition du Gouvernement 
par I'autorüé cl, pour l'application de fa 
règle établie par l'article 14 de la présente 
loi, ils seront c1•nsés avoir été mis à la dis­ 
position du Gou"crnrmcnt à la date ;\ 
laquelle leur admission aura été demandée 
par le collège des hourgrnesrrc c1 éche­ 
vins. 

Le collège des bourgmestre el échevins 
justifiera, s'il y a lieu, du consentement 
de la personne exerçant les droits de la 
puissance paternelle à l'égard de l'enfant 
dont l'od111issio11 dans les écoles de bien­ 
faisance de l'Érat sera demandée. 

Supprimez les mols de l'État, après les 
mots école de bienfaisance. - 

Supprimez les mots de l'Ëtat. 

Anr. 1 ?S. 

Supprimez lès mots de l' État, après les 
mols école de bienfaisunce . 
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CHAPJTRE Ill. 

( h:SMESUl\f.S JUO!CIAIRF.S A Ù~GAI\D DES E'NFA1'TS 

DÉl.:\ISSt~, !IIAI.TRAITtS OU COUPABI.ES. 

ART. 16. 

Nul, hors le cas prévu à l'article 18 de 
la présence loi, ne sera traduit en justice 
pour une infraction qu'il auruit commise, 
alors qu'il n'avait pas atteint l'âge lie dix 
ans accomplis. 

Il ne sera décerné, en aucun cas, man­ 
dat <l'arrêt contre un enfant n'ayant pas 
atteint l'âge lie seize ans accomplis, à 
moins que l'inculpation ne porte sur un 
fait qui soir de nature à motiver, à sa 
charge, une condamnation à un empri­ 
sonnement de 6 mois ou i, une peine plus 
forte. 

Anr. 17. 

Sauf devant le tribunal de police, l'in­ 
culpé qui n'uvau pas atteint rage de seize 
uns accomplis, au moment du Iait incri­ 
miné, ne pourra ètre mis en jugernem 
qu'en vertu d'une ordonnance de la 
chambre du conseil ou de la chambre des 
mises en accusation. 

S'il apparait, dans l'instruction prépa­ 
ratoire. que l'enfant, qui u'avait pas atteint 
làge de seize ans accomplis, au moment 
du fait, a agi sans discernement, une 
ordonnance de non-lieu sera rendue, 

JI en sera de rnéme, lorsque, s'agissant 
d'une infracuon commise par un enfant 
qui n'avait pas atteint l'age de quatorze 
uns accomplis, la chambre du conseil 
ou la chambre <les mises en accusation 
estimera qu'à raison de l'âge de l'in­ 
culpé et eu égard à ses antécédents, 
l'infraction 11c présente pas une gravité 
suffisante pour 11101ircr des poursuites 
contre un enfant. 

A•El'I.DE.Zl'fTS .DE 1..6. .SECTION Cl:NTJIAI.E. 

CHAPITRE Ill. 

()F,sMESGRES JUDICIAIRES A L'ÉGUlO DES E~ t'ANU 

DÉLAISSÉS, MALTllAITÉS OU COUl'.~OU:S. 

AnT. 16. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 17. 

(Comme ci-contre.) 
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AnT. 18. 1 AnT. iS. 

L'enfant qui, avant d'avoir atteint l'àge 1 (Comme ei-contre.) 
de dix ans accomplis, aura commis ou 
tenté de commettre un acte que la loi 
pénale qualifie de crime, celui à l'égard 
duquel une ordonnance de non-lieu aura 
été rendue, ainsi qu'il est tlit à l'article 17, 
pourront être mis à la disposition du Gou- 
vcrnement, jusqu'à leur majorité, par le 
tribunal de police dans le ressort duquel 
ils auront leur résidence, sur citation 
directe, à la requête du ministère public, 
ou sur le renvoi prononcé par la chambre 
du conseil ou la chambre des mises en 
accusa lion. 

. AnT. 19. 

L'accusé ou le prévenu, mis à la dispo­ 
sitiou du Gouvernement en vertu de 
l'article 72 du Code pénal, restera, jus­ 
qu'à sa majorité, il la disposition du Gou­ 
vernement. 

AnT. 20. 
(Art. ~6, loi du 27 novembre 1891.) 

Les cours et tribunaux pourront, lors­ 
qu'ils condamneront à l'emprisonnement, 
mème conditionnellement, un individu 
n'ayant pns l'âge de 18 ans accomplis, 
ordonner qu'il restera à la disposition du 
GouY<'rncment depuis l'expiration de sri 
peine jusqu'à sa majorité. 

La condamnation, dans ce cas, sera 
exécutée endéans les huit jours, à compter 

, de la date à laquelle le jugement aura 
acquis force de chose définitivement jugée. 

ART. 2L 

Les mineures, àgee!-1 de moins de t 8 ans 
accomplis, qui se livrent à la prostitution 
et les individus, àgés de moins de 18 ans 
accomplis, qui, au lieu d'apprendre ou 
d'exercer un métier, vivent dans l'oisiveté, 

ART. 19. 

(Comme ei-contre.) 

ART, '20. 

(Comme ei-contre.) 

ART. '21. 

(Comme ci-contre.) 

13 
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sans autres ressources que celles qu'ils 
cherchent dans la mendicité, les trafics 
prohibés, le jeu, la débauche, le marau­ 
dage ou le vol, pourront, encore qu'ils 
aient u11 domicile certain, être mis à la 
disposition du Gouvernement, j usqu'à leur 
majorité, sui- citation à la requête du 
ministère public, par le tribunal de police 
dans le ressort duquel ils se trouveront. 

L'enfant, àgé <le moins de 16 ans accom­ 
plis, q11e l'ivrognerie habituelle, la bruta­ 
lité ou lirumoralué notoires de ceux à qui 
il se trouve confié exposent ù des sévices 
ou à des aueruats à la pudeur, pourra, <le 
même, étre mis à la disposition <lu Gou­ 
vernement, jusqu'à sa majorité. La faculté 
d'appeler de la décision du juge de paix 
appartieudra, toutefois, dans cc cas, au 
père, à la mère ou au tuteur de l'enfant et 
au ministère public. L'appel ne sera pus 
suspensif. 

Le délai pour interjeter l'appel sera de 
dix jours; il courra, pour le ministère 
public, du jour où la décision du juge de 
paix aura été prononcée et, pour le père, 
la mère ou le tuteur, du jour où l'enfant 
aura été placé dans une école de bienfai­ 
sance de l'Etat. L'appel sera in terjeté, 
suivi et jugé dans les formes établies pour 
les appels en matière de police. Les frais, 
y compris ceux de l'internement, resteront 
ù la charge de l'État lorsque I[) décision du 
juge de paix sera infirmée. 

Anr, 'i2. 

Les individus mis n la disposition du 
Gouvernement en vertu des article, 18 
cl 21 de ln présente loi, 72duCodc pénal, 
seront internés dans une école de bienfai­ 
sance de l'É1a1. 

Anr. 25, 

Toute pcrsurrne qui, désirant consacrer 
~<·~ soins ù assurer l'avenir d'un enfant mis 

AM.llN'DEMENTI Dl! LA 1.U~CT!ON C\,;NTl\ALE, 

Supprimez les mots l'appel ne sern p<ll 
suspensif. 

Supprimez les mots de l'État, après les 
mols une école de bienfaisance. 

ART. '22. 

Supprimez les mots de l'État. 

ART, 25, 

(Comme ei-contre.) 



à la disposition du Gouvernement en vertu 
de l'article :.! i de la présente loi ou de 
l'article '.!4 de la loi du ':27 novembre 1891 
·pour la répression du vagabondage et de 
lu mendicité, sera à même de réaliser celle 
intention, pourra demander que le tri­ 
hunal lui confie la garde cl l'éducation <le 
l'enfant jusq u'à sa majorité, 

La de mamie sera introduite, i nstruitc 
et jugée dans les formes établies pur l'ar­ 
ticle fO de la présente loi. Les parents 011 

le tuteur de l'enfant seront cités à corn pa­ 
raitre, en chambre du conseil, à la dili­ 
gence du ministère public; s'ils compa­ 
raissent et s'opposent à la demande, 
l'affaire sera renvoyée à l'audience pu­ 
blique, pour y être instruite et jugée 
comme cause urgeute, 

ART. 24. 

Les décisions par lesquelles u11 individu 
aura été mis ù lu disposition du Gouver­ 
nernenr, en venu des dispositions de la 
présente loi, tic l'article 72 du Code pénal 
ou de l'article '.!4 de ln loi <lu '2.7 novem­ 
bre 18~ 1 pour la répression du vagabon­ 
Jagc et <le la mendicité, ne seront pus 
mentionnées dans les documents délivrés 
par les autorités, coucernant les antécé­ 
dents de cet individu. 

ART, 21'.S. 
(Art. 54-, 55, loi du 'l.7 novembre 1891.) 

Les frais d'entretien et d'éducation des 
individus mis à la disposition du Gouver­ 
nerucnt, en ver Lu des u rticles 1 ~ de la 
présente loi el 71. du Code pénal, sont ü la 
charge de l'État. 

Les frais d'entretien et d'éducation des 
individus mis à la disposition du Gouver­ 
nement, eu vertu des articles '21 de la pré­ 
sente loi ou ::.!4 de la loi du ~7 novem­ 
bre 1891 pour la répression du vagabondage 
el de lu mendicité, sont, pour moitie, à la 

ART, 'l.4. 

(Comme ci-contre ) 

ART. '1.5. 

(Comme ci-contre.) 
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charge de la commune de leur domicile de 
secours et, pour l'autre moitié, à la charge 

-de l'Éral. 
Lorsque ces individus n'auront pas de 

domicile de secours en Belgique, ou 
lorsque leur domicile de secours ne 
pourra pas être découvert, les frais d'en­ 
tretien et d'éducation mis n la charge de 
la commune du domicile d,, secours, par 
l'alinéa précédent, seront supportés par la 
province sur le territoire de laquelle ils 
auront été arrêtés ou traduits en justice. 

Les frais d'entretien et d'éducation des 
enfants placés dans les écoles de bienfai­ 
snnce de l'État, à la demande d'une admi­ 
nistration communale, sont à la charge de 
celle-ci. 

ART. 26. 

(Art. 35-36, loi du "27 novembre 1891.) 

Il est statué sur les contestations relu­ 
rives à la désignation de la commune ou 
de la province à laquelle, aux termes tics 
articles f '2 et 25 de la présente loi, 
incombe ln charge des frais d'entretien et 
d'éducation, et au paiement de «es frais, 
conformément aux dispositions des articles 
33 à 36 de la loi du 27 novern brc t 891 
sur l'assistance publique. 

Les réclamations ou nom des provinces 
seront formées par les gouverneurs. 

Anr. 27. 

L'Etat, la province et la commune ont 
action en justice, ainsi qu'il est dit à l'ar­ 
tielc 12 Ùt: la présente loi, pour· le recou- 

AM&l'fl>IUlllNTS DZ: t..e. a■CTION CJCNTJIALI:, 

Ajouter à la fin de l'article : 
Quand l'enfant est placé dans une école 

de bienfaisance agréée par le Gouverne­ 
ment ou quand sa garde et son éducation 
sont confiées à la commune de son domi­ 
cile de secours, les frais de son entretien 
ne peuvent dépasser le taux fixé par arrêté 
royal. 

ART. 26. 

(Comme ei-contre.) 

ART.'27. 

( Comme ci-contre.) 
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vrement des frais d'entretien et d'éducation 
dont il est fait mention à l'article ~!:S. 

CHAPITRE IV. 
DES Cllll!ES F,T DÉLITS CO:'(TIIE I.A. ltlORUJTt 

DES ENFANTS. 

Anr. 28. 

L'article 572 du Code pénal est rem­ 
placé pnr la disposition suivante : 
Tout attentat à la pudeur commis sans 

violence ni menaces sur la personne ou à 
l'aide de la personne d'un enfant de l'un 
ou de l'autre sexe, âgé tic moins de 16 ans 
accomplis, sera puni de la réclusion. 

Sera puni des travaux forcés de dix ans 
~ quinze ans l'aucntar à la pudeur com­ 
mis, sans violence ni menaces, par tout 
ascendant sur la personne ou à l'aide de 
la personne <l'un mineur, même âgé <le 
plus de 16 nus accompli.smais non éman­ 
cipé pur le mariage. 

ART. 29. 

L'article ~7:l du Code pénal <'!.l rem­ 
i1l:1c1! par l:1 disposition suivante : 

L'attentat à ln pudeur, commis avec 
violence ou menaces, sur des personnes 
de l'un ou de l'autre sexe, sera puni d'un 
emprisonnement de six mois à cinq ans. 

~i l'nttcnlal a été commis sur la per­ 
sonne d'un mineur de plus de 16 ans 
accomplis, le coupable subira la réclusion. 

La peine sera des travaux forcés de dix 
ans à quinze ans, ~ile mineur était âgé<le 
moins de 16 ans accomplis. 

ART. 50. 

L'article 375 du Code pénal est rem­ 
placé par ln disposition suivante : 

Sera puni de réclusion quiconque uura 
oomrni- le criuu' dr viol, soit à l'aide de 

AMlll!IDSIIIISl!fTS DE U, 6ECTIOl'f Cl:NTaA.L&. 

CHAPITRE IV. 
DES CRUIES Eî DÉLITS CONTRI! LA HOR.U.ITi 

DES ENFA'.'ITS, 

AnT. 28. 

(Comme ci-eontre.) 

Anr. 29. 

(Comme ci-contre.) 

ART, 50. 

(Comme ci-cornre.) 
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violences ou Je menaces graves, soit par 
ruse, soit en abusant d'une personne qui, 
par i'cffel <l'une maladie, par l'altératlon 
de ses facultés ou par toute autre cause 
accidentelle avait perdu l'usage de ses sens 
ou en avait été privée par quelque artifice. 

Si le crime a- été commis sur la per­ 
sonne d'un enfant âgé de plus de t /1- ans 
accomplis et de moins de 16 ans accom­ 
plis, le coupable sera puni de la peine des 
travaux forcés de quinze à vingt ans. 

Est réputé viol ù l'aide de violences le. 
seul fait du rapprochement charnel des 
sexes commis sur la personne d'un enfant 
qui n'a pas atteint l'âge Je \li ans uecoru­ 
plis. Dans ce cas la peine sera des travaux 
forcés de quinze à vingt ans. 
Elle sera des travaux forcés i1 perpétuité 

si l'enfant était àgé de moins <le f O ans 
accomplis. 

AnT.31. 

L'article 576 du Code pénal est rem­ 
placé par la disposition suivante : 

Si le viol ou l'auentnt à la pudeur a 
causé la mort <le ln personne sur laquelle 
il a été commis, le coupable sera puni des 
travaux forcés de quinze ans il vingt ans. 

Si la victime était âgée de moins de 
16 ans accomplis, le coupable sera puni 
de mort. 

Anr. 52. 

L'article 377 du Code pénal est rem­ 
placé par lu disposition suivante : 

Si le coupable est l'ascendant, l'institu­ 
teur ou le serviteur il gages de la vic­ 
time; s'il est de ln classe de ceux qui on l 
autorité sur elle; s'il est le serviteur à 
gages soit d'un ascendant ou d'un institu­ 
teur de la victime, soit d'une prrsonne 
ayant autorité sur elle; si, étant ministre 
d'un culte ou Ioueuonnaire public, il a 
abusé de sa position pour accomplir l'at­ 
tentat; s'il est médecin, chirurgien, uucou- 

aau:zn,11111:aK-r• J)J: L,A UiCTJOlf c••T&ALS. 

ART. 31. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 3~. 

(Comme ci-contre.) 
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cheur ou officier de santé et que l'enfant 
fût confié ù ses soius; ou si, dans _le cas 
<les articles 375, 57!:S et 376, le coupable, 
quel qu'il soit, a été aidé, dans l'exécution 
du crime ou du délit, par une ou plusieurs 
personnes,les peines seront élevées comme 
suit: 

Dans le cas prévu par le paragraphe 
premier de l'article 57:.?, la peine sera 
celle des travaux forcés de dix ans à 
quinze ans; 

Dans le cas prévu par le paragraphe 
premjer de l'article 575, le minimum de 
l'emprisonnement sera doublé; 

Dans les cas prévus par les paragraphes 
't et 5 de l'article 575, la peine sera celle 
des travaux forcés de quinze ans à vingt 
ans; 

Dans le cos prévu par le paragraphe 
premier de l'article 57!:S, la peine de la 
réclusion sera de sept ans au moins; 

Duns les cas prévus par les paragra­ 
phes 2 et 5 de l'article 57;S, la peine sera 
celle des travaux forcés à perpétuité; 

Dans le cas prévu par le paragraphe 
premier de l'article 576, la peine des tra­ 
vaux forcés sera de dix-sept ans au moins. 

Aar. 55. 

Les articles 379 et 580 du Code pénal 
sont remplacés par les dispositions sui­ 
vantes: 

AnT. 579. - Quiconque aura attenté 
aux mœurs, en excitant, facilitant ou favo­ 
risant, pour satisfaire les passions d'au­ 
trui, la débauche, la corruption ou la 
prostitution d'un mineur de l'un ou de 
l'outre sexe, dont l'état de minorité lui était 
connu, sera puni de la réclusion, si le mi­ 
neur est àgé de plus de seize am accomplis. 
La peine sera des travaux forcés de dix ans 
à quinze ans, si le mineur n'avait pas 
atteint l'âge de seize ans accomplis. Elle 
sera des travaux forcés de quinze ans à 

Aar, 53, 

(Comme ci-eontre.) 
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vingt ans si l'enfant n'avait pas atteint l'âge 
de dix ans accomplis. 

Anr. 580. - Quiconque aura attenté 
nux mœurs, en excitant, facilitant ou favo­ 
risant habituellement, pour satisfaire les 
passions d'autrui, la débauche, la corrup­ 
tion ou la prostitution d'un mineur de l'un 
ou de l'outre sexe dont il ignorait l'état de 
minorité par sa négligence, sera puni 
d'un emprissonncment de trois mois à 
deux ans. 

AnT. 54. 

Les dispositions des articles 2 :i 6 de la 
loi du 4 octobre t 867, modifiée par les 
lois du 26 décembre 1881 et du 4 sep­ 
tembre 1891, en tant qu'elles concernent 
les circonstances atténuantes, ne sont pas 
applicables aux infractions prévues par les 
articles 379 et 580 du Code pénal. 

Anr. 3?:î. 

Le paragraphe suivant est ajouté à l'ar­ 
ticle 58;5 du Code pénal : 

Si l'outrage a été commis en présence 
d'un enfant âgé de moins de seize ans ac­ 
complis, la peine sera d'un emprisonne­ 
ment d'un mois Il trois ans et d'une 
amende de 100 francs à 1 iOOO francs. 

Anr. 56. 

Les numéros 17 et 1 ~ de l'article pre­ 
mier de la loi du 15 mars 1874- sur les 
extraditions sont modifiés comme suit : 

N° 17 : pour aucntat à la pudeur com­ 
mis sans violence ni menaces sur laper­ 
sonne ou à l'aide de la personne d'un 
enfant de l'un ou de l'autre sexe, àgé de 
moins de seize ans accomplis; 

Pour attentat à la pudeur commis sans 
violence ni menaces pnr un ascendant sur 
le personne ou à l'aide de la personne 
d'un mineur, mème ûgé de plus de seize 

J.MENDEIIEIITI l>E LA !ECTIOJI CENT.AL•. 

AnT. 1'14. 

(Comme ei-contre.) 

An1. 3?S. 

(Comme ei-eontre.) 

AnT. 56. 

(Comme cl-contre.) 
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ans accomplis, mais non émancipé par le 
mariage. 

N° 18: pour auentat aux mœurs en ex­ 
citant, facilita or ou favorisant, pour satis­ 
faire les passions d'autrui, la débauche, 
la corruption ou la prostitution des mi­ 
neurs de l'un ou de l'outre sexe, dont 
l'étal de minorité était connu de l'auteur 
de l'infraction; 

Pour attentat aux mœurs, en excitant, 
facilitant ou favorisant habituellement, 
pour satisfaire les passions d'autrui, la 
débauche, la corruption ou la prostitution 
des mineurs de l'un ou de l'autre sexe, 
dont l'auteur de l'infraction ignorait l'état 
de minorité par sa négligence. 

----- 


